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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 10 FÉVHlER 1882. - 
Budget du füuistèrc de l'instruction publique pour l'exercice t 88 2 (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CEl'.'ffRALE ('), PAR 1'1. VANDERKINDERE. 

1'\'IESSIEURS, 

Le Budget du Département de l'instruction publique, qui a été déposé dans 
le courant de l'été dernier, ne pouvait indiquer les besoins réels pour l'exer­ 
cice 1882. Depuis cette époque, en effet, le Gouvernement a dù organiser les 
établissements d'enseignement moyen, dont la loi du ·H> juin ·l 88-1 avait 
décidé la création, et il était impossible de prévoir exactement, plusieurs 
mois à l'avance, les crédits nouveaux qui devraient de ce chef être demandés 
à la Législature. Les prévisions prirnitives ont donc été notablement modi­ 
fiées, et le projet définitif, qui n été soumis à la section centrale, comporte sur 
les chiffres de l'année dernière une augmentation de ·1,601S541 francs, de 
sorte que le Budget se monte à un total de 20,400,!H3 francs. 

Si cette aggravation de dépenses devait être stérile, il y aurait certes lieu 
de la regretter; mais aux yeux des peuples modernes l'enseignement Cf ui 
forme des citoyens et qui sauvegarde les droits de la conscience individuelle 
est un bienfait qui ne peut se payer trop cher, et le législateur prévoyant se 
réjouit de sacrifices qui compteront toujours parmi les plus rémunérateurs. 
L'augmentation signalée plus haut se décompose de la manière suivante: 

Pour l'administra lion centrale. 
Pour l'enseignement supérieur 
Pour l'enseignement moyen . 
Pour l'enseignement primaire. 

505,078 francs. 
3~,17~ )) 

9;)8,a0O n 

502,788 » 

(') Budget, n° 85, XII (session de f880-1881). 
(i) La section centrale, présidée par M. Couvnsun , était composée de MM. HANSSEl'IS, W1LLE()UET, 

V.i.NoE11.K111ornE, JorTRAND, LtPPENsct ÜL1N. 
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Nous passerons successivement en revue ces différents chapitres. 

I. - ADllUNISTl\ATION CEI.Wl\ALE, 

La somme relativement élevée de 50!:i,078 francs s'explique pnr cette 
circonstance qu'il a fallu inscrire t\ l'article 10 un crédit de 292,078 francs 
pour combler le déficit de la caisse des instituteurs et professeurs, pensionnés 
avant 1877. Ce déficit était prévu et ne pouvait manquer de S<' produire. La 
loi du 16 mai 1876, en ordonnant la liquidation des anciennes caisses de 
prévoyance des instituteurs pi-imair-es et des professeurs ui-hains, et en insti­ 
tuant une caisse centrale nouvelle, avait décidé que sur l'actif des caisses 
dissoutes il serait prélevé d'ahord la somme nécessaire pour faire face aux 
obligations que la caisse nouvelle contractait envers les veuves et or-phelins, 
et que le solde restant serait consacré, en capital et intérêts, au payement des 
pensions inscrites ù la date du 1er janvier 1877. Ces ressources étant insuffi­ 
santes pour assurer le payement intégral de toutes ces pensions jusqu'à leur 
extinction, un jour devait fatalement arriver où lti capital serait épuisé; 
l'article ~ de la dite loi a disposé, en vue de celte éventualité, que l'obligation 
de servir les pensions retomberait pmn i/$ sur les communes, pour 1/1 sur les 
provinces et pou1·~/0srn· l'État. La somme nécessaire poul' l'exercice 1882 sera 
de 292:078 francs; la charge réelle de l'État n'est donc que de fr.116,83l.l2 es; 
toutefois le payement i11tég1·al devan t être fait par le Trésor public, afin d'en 
assurer la régularité, il a fallu inscrire au Budget la somme totale; mais 
les 3

/~ de cette somme ne constituent qu'une simple avance. De plus, celle 
charge ne sera que transitoire; chacune des cinq dernières années a vu en 
effet s'éteindre en moyenne 415 pensions , et ce chiffre ne fora que s'accroitre 
progressivement; il est donc permis de prévoir ( d'après le tableau inséré à la 
nole explicative n° '1) qu'une douzaine d'années sufliront pour éteindre corn­ 
plétement cette obligation. 

Une seconde augmentation qui figure dans le chapitre l ; 15,000 francs 
pour traitements des fonctionnaires, employés, etc., a été consacrée déjù pour 
l'exercice dernier, par un vote de: la Chambre (loi du fer août 1881 ). Ce 
léger supplément se justifie par les besoins du service. La section centrale 
estime cependant que le Gouvernement agira sagement en ne multipliant 
pas davantage le nombre de SC'S fonctionnaircs ; ce ne sont pus toujours les 
administrations les plus nombreuses qui font la meilleure besogne, et 17<>11 
doit s'efforcer de résister à ln tentation d'ouvrir de nom elles places, qui, une 
fois créées, ne disparaissent plus. 

II. - ENSEIGNE~IEN'r SUPÉnIEUl\. 

L'extension des cours pratiques dans les facultés des sciences et de méde­ 
cine, et dans les écoles spéciales, e:\.ige quelques ressources nouvelles; 
l'article ,f 7, matériel des Universités. a donc élé augmenté <le 40;17~ francs ; 
cette somme sera consacrée principalement aux cours de physiologie, 
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d'ophthnlmolog ÎP d <k zooloaie. ù Lièac, au cours de zoolouio, à G.:.nd, au cours 
~ "'' '-..1 4,.1 

de paléontologio et à divers autres services (voir la note explicative n° 2). 
Le développement incessant de sciences qui tendent de plus en plus à 

imprimer il la seconde moitié du XIXe siècle sou cachet distinctif, légitime 
assurément ces dépenses. La section centrale les approuve sans réserve. Trop 
longtemps nos Universités soul restées stationnaires; sans doute, des 
professeurs éclairés out soin de tenir leurs élèves au courant des travaux 
de l'éll'n11gcr; mais il l'St 1·,H'L' que les ctudiau!s trouvent duns nos Uni­ 
versités mêmes l'occasion de participer à des recherches originales. Nous 
mnnquons de laboratoires sufflsanuuent outillés, nous manquons de collec­ 
tions, nous rnauquons de cours pratiques. 
Dans cette vote d'ailleurs nous n'en sommes encore qu'au début. li est 

permis de rappeler les immenses ressources dont jouit l'enseignement supé­ 
rieur duns les pays voisins, et surtout en Allemagne et en Hollande, La 
llelgi<1uc qui aime b se pt·él·aloir de sa richesse, ne peut consenti!' à garder 
toujours un 1·ang secondaire dans l'œuvre scientifique. 

Ce n'est pas ici le lieu d'aborder la vaste question de la réorganisation de 
notre enseignemen t supérieur; nous faisons des vœux poul' que le Gou'H}rno­ 
ment en press<' activement l'étude. Trop de lacunes déparent nos programmes, 
el cc qui fait défaut, cc sont précisément les hranches sur lesquelles se con­ 
centre toute l'attention de b génération contemporaine; la philologie com­ 
parée a fait ù peine une timide apparition; l'histoire des Iittéruturcs européennes 
est reléguée dans le doctorat en philosophie où bien peu désormais iront la 
chercher; l'archéologie, l'histoire des ai ts, l'histoire des religions n'ont pas 
encore obtenu leurs chaires; toutes les branches historiques sont enseignées 
d'une manière superficielle. On allongerait aisément cette énumération. 

Ce qui est plus grave encore, c'est que si nos Universités ont, dans le 
cercle restreint de leurs pl'Ogrnmmes, réussi assez souvent à former de bons 
élèves, elles n'ont jamais réussi i, former régulièrement lies professeurs. C'est 
l'occasion qui préside à leur recrutement. Trop souvent elles sont réduites à 
enlever à l'enseignement moyen ses meilleures forces, et cependant il faudrait 
songer il relever l'enseignement moyen lui-mème au lieu de l'appauvrir: tant 
il vaudra, tant vaudra en effet l'enseignement supérieur. 
En résumé, nos professeurs actuels, s'ils n'ont point passé par le stage des 

Universités allemandes sont des autodidactes; tons ils ont dû se former 
inviduellement leur méthode. Combien de jeunes esprits vivaces; riches en 
promesses, se sont égal'és dans celte tâche laborieuse, se sont perdus! 

A ce mal on a déjà indiqué des remèdes. On n proposé la création d'insti­ 
tuts spéciaux qui seraient rattaches aux facultés, ou recevraient une existence 
indépendante, et qui deviendraient la véritable pépinière des Universités. 
Celle idée mérite un examen sérieux. Ln section centrale ne voudrait pas dès 
à présent se prononcer sur sa valeur prutiquo ; mais elle croit pouvoir attirer 
l'attention du Gouvernement sur une face de la question, dont la gravité 
n'échappera à personne. 

Un arrêté rO) al récent réorganiso les Cornmissions médicales et leur-attribue 
la survcilluneo des denrées alimentaires donl les Ial-ificatious compromettent 
si gravement la santé publique , les médecins et les pharmaciens appelés à 

2 



[N° 109 j ( 4 ) 

siéger clans ces collégcs devraient, pom être ù la hauteur de ta mission que la 
loi leur confère. posséder des connaissances approfondies sur toutes les ({UCS­ 

tiens de toxicologie, d'analyse ou de falsification des dcurées alimentaires, et 
mémo de chimie biologique. 

Mnlhcun•usement ces connaissances n'npparllonnent aujourd'hui qu'à un 
petit nombre de personnes; les médecins et les pharmncieus n'ont pas eu, 
dans le cours de leurs études, l'occasion de les acquérir. li en résulte que 
l'action des commissions médicales est. paralysée, et qu'elles peuvent, dans 
certains cas, égarer la justice plutôt <1ue lui venir en aide. 

Ln toxicologie n'occupe dans le programme universitaire réglé par la loi 
du 20 mai 1876, qu'une place restreinte. Jl en est de même de l'analyse chi­ 
mique quantitative. 
La chimie biologique n'est pns enseignée dans notre pays; elle cons li tue 

pourtant, avec la chimie médicale, une science des plus étendues et des plus 
utiles; ceux de nos jeunes docteurs qui reconnaissent la nécessité de s'in­ 
struire dans celle direction soul forcés aujourd'hui de chercher à l'étranger 
des ressources qu'ils devraient. pouvoir trouver dans leur propre pays. Faut­ 
il, pour· combler ces lacunes, ajouter des cours nouveaux aux programmes 
universitaires? Mais sans compter qu'ils sont déjà suflisamment chargés, n'ou­ 
blions pas que ces connaissances approfondies ne peuvent être exigées de la 
masse des étudinnls, absorbés par leurs études professionnelles. Un institut 
spécial semblerait avoir ici son rôle tout marqué. Le rapporteur s'abstiendra 
toutefois d'indiquer une conclusion formelle; il se borne à signaler la nécessité 
d'une mesure quelconque, qui mette fin aux anomalies de fa situation 
présente (1). 

III. - EN5EIC:'i 1mEl'iT MOYEN. 

L'augmentation assez considérable des crédits sollicités pour l'enseignement 
moyen s'explique par les observations que nous avons placées en tête de ce 
rapport, La loi du 15 juin 1881 a porté en effet de 10 à 20 le nombre des 

(l) D'après une note que le rapporteur a l'CÇUC lie M. Depaire, professeur à l'Université de 
Bruxelles, ces cours, à la fois théoriques et pratiques, devraient porter sur les points suivants: 

L Analyse chimique quantitative approfondie, analyse spectrale, méthodes gazométriques, 
analyse optique, applications de la physique :i l'étude <les corps et à l'analyse telles que: déternri­ 
nation des poids spécifiques des gaz, <les liquides, des solides, des Yapcurs; thermométrie, vériti­ 
cation des thermomètres, détermination des points <l'ébullition, de fusion, de solidification, 
d'évaporation ; cnlorimétrie chimique, chaleurs spécifiques, coefficients de dilatation; hygromét1·i(}; 
application de l'électricité à l'analyse, mesures des indices de réfraction; goniométrie, etc. 

Il. Toxicologie chimique, applications médico-légales ; analyse approfondie des substances 
alimen mires et des boissons. 

Ill. Duscriptinn et préparation des matières alimentaires et des boissons. fariues , fécules, 
liqnides fermentés, matières grasses, condiments, etc., etc. Applications du microscope à la 
matière médicale, i1 l'analyse chimique l'l à l'examen iles matières alimentaires; montage des 
préparations, reproduction par la chambre claire et pa1· la photographie, emploi des réactifs 
microt-himiqnes, micrométrie. 

IV Chimie biologique, hydrologie médicale, études pratiques de chimie médicale. 
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Athénées: quant nu x écolos moyennes, te Gouvernement a organisé dès cette 
année 7 écoles nouvelles de garçons et il en a repris rn; il se propose d'en 
créer nltérieurcmont 56 antres. Il a également organisé 7 écoles woyeuue3 
de filles, il en a repris 25 et se propose encore d'en créer 23 ( voir lu 
note n° 5). 
Les établissements nouveaux imposent au Budget un supplément do 

dépenses de 92t>,~OO francs, représentant ln part du traitement du personnel 
enseignant mise à la charge de l'État (art. 29). 

A l'article 25 figure un crédit de 53:000 francs pour l'école normale de filles 
de Bruxelles (section moyenne), récemment reprise, pour l'augmentation du 
nombre des bourses d'études de l'école normale pom filles de Liège,ainsi (JUC 

pour les frais des jurys d'examen d'admission dans ces deux établissements. 
A l'article 24: o,000 francs pour les frais du jury chargé de délivrer le 

diplôme préparatoire et le diplôme définitif de régent d'école moyenne ou 
d'école normale primaire. 

A l'article 50: f a,000 francs pour bourses à des élèves des écoles moyennes. 
A l'article 5a: 10,000 francs pour traitement des professeurs mis en dispo­ 

nibilité. 
L'ensemble de ces augmentations se monte à un total de 988J>OO francs 

dont ilfaut Jéfalquer·30,000 francs.qui figura.ientau Budget de ·1881 pour un 
cours temporaire de dessin, ce qui ramène I'augtncntation à 9~8,;500 frnues. 

Le Gouvernement, par l'ensemble de ces mesures, montre qu'il est ferme­ 
ment résolu à compléter, dans le plus bref délai possible, l'organisation de 
l'enseignement moyen des deux degrés, et qu'il ne s'arrétem point avant 
d'avoir réalisé dans ce domaine une œuvre comparable à celle qu'il a entre­ 
prise pour l'enseignement primaire. 
En même temps qu'il doublait le nombre des Athénées, il abordait hardi­ 

ment la réforme des programmes. Il serait trop tôt évidemment pour vouloir 
juger cette tentative, qui n'a pas encore porté ses fruits. Nous nous plaisons 
à reconnaitre que l'on a rendu hommage en partie aux pressantes revendica­ 
tions de l'esprit moderne. Peut-être cependant les concessions nombreuses 
que l'on a faites à la tradition dénaturent-elles quelque peu le sens de la 
réforme et lui enlèvent-elles une partie dti sa force. L'essai actuel n'est à la 
vérité qu'une transition, car il est impossible de marier d'une manière 
durable des tendances contradictoires. 
Le défaut le plus apparent du nouveau programme, c'est qu'il impose trop 

tôt aux pères de famille une décision sur le choix d'une carrière; les sections 
et les sous-sections s'y multiplient de manière exagérée; on avait réclamé avec 
instance un enseignement intégral, applicable à tous les élèves des huma­ 
nités; on n'obtient en échange qu'un enseignement morcelé et spécialisé avec 
excès. 

Le programme est aussi trop chargé: ajouter sans cesse des matières 
nouvelles, et ne point se décider à sacrifier quelque chose des anciennes, 
c'est se donner une tâche malaisée. Nous croyons que jusqu'à présent aucun 
Athénée n'est parvenu à faire rentrer dans le cadre des heures d'études 
toutes les leçons réglementaires. A Bruxelles l'enseignement de la gyrn1ms­ 
tique, de la musique et du dessin demeure pour la plupart des classes une 
lettre morte. 
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Ln rhétorique supérieure facultative dont la création a pat·u tH1 Gomcr­ 
ncmont préférahle il celle d'une huitième ohlignloÏn'i n'a pu èln• organisée 
c1u'i\ Bruxelles, oucore no comptc-t-c}le que cleux élèves. Nous crni1-,nons 
qu'il n'en soit ainsi pou,· longtemps , les parents lie1111t'11t ü coque Ieurs {ils 
aient (ait leur rhétorique, mais tant qu'aucune sunction Il<' les o!Jligcrn à 
accepter par surcroit une seconde' rhétorique, dont le hut cl le cal'ilclèn.• sont 
mal définis, ils sauteront par-dessus. 
La section ceulrule croit devoir ruppo ler nu Gou, ernerncnt les fH'Omrsses 

qui out élé faites nu sujol de ln construction d'un athénée i, llr-uxdles; on 
réclame depuis de longues années ln cessation d'un état de choses déplorable, 
qui Iail !(, plus grand tort n l'enseignement public dans lu cnpitnle. Le Cou­ 
, orneruent ne peut pns, en celte circouslnnce. mnrohandcr ses subsides. La 
ville de Bruxelles d(,pa~sc ses obligatio11s réelles eu élevuul uu al héuée qui 
recevra une notable proportion d'élèves des fuuhourgs. Cl'llc seule considé­ 
ration ju-tifie amplement la part d'inlcrveul ion plus forte dans la dépense, 
qu'elle peut solliciter de l'i~tnt. 

Que l'on vouillo Lien aussi ne pus oublier le matériel scolaire, En 1881, 
la Chambre a volé pour cet objet un crédit de tW\000 francs. l)'apl'ès tes 
n·nseigm·menls fournis à la section centrale (voir aux aunexcs n° 4-J ln part 
ulf ribuée ù l'Athéuée dl' Bruxelles, a clé de ;'.,1579 francs. Toutefois on rcmnr­ 
quera qu'une somme de l ,~00 francs Ill' {igurc dans ce totul que pou!' 
mérnoire ; car elle uu pas été dépensée, el on la réserve pol11· 11n 1Uusé(' cout­ 
uicrcinl dont l'iuslallut iou n'aura lieu que dnns un avenir assez lointain. 
N'aurait-il pas été bien plus sage d'employer ces 1 }500 francs à l'acquisition 
d11 matériel géographique dont l'Alhénéo est absolument dépourvu P Aujour­ 
d'hui encore, malgré toutes les prescriptions du programme, les leçons se 
donnent sans une sphère el sans une carte. 

Qnellc est l'école primaire qui ne soit pas mieux traitée que notre premier 
établissement d'cnscigncmcut mo:ycn ? Et comment justificro-t-on celle 
négligcnc'-', alors qu'on trouve 1;200 francs pour acheter une collection de 
papillons? On empiète évidemment ici sut· les attributions du Musée 
d'histoire naturelle. Qui songerait; dans l'enseignement moyen, à faire- autre 
chose que de l'entomologie générale? Or, il suffit pour cela de quelques 
spécimens bien choisis. 

La création des écoles moyennes du second degré pour garçons et pour 
filles, par application de la loi du 15 juin 1881, est incontestablement l'une 
des mesures qui feront le plus d'honneur- au Gouvernement libéral , l'éduca­ 
tion des jeunes filles notamment était si négligée en Belgique qu'il en résul­ 
tait un véritable danger social. Le régime des couvents n'a jamais réussi à 
donner aux femmes le fonds de connaissances et de moralité, sans lequel 
elles ne peuvent remplir dans la société leur véritable mission d'épouses et 
de mères. Nous augurons donc les meilleurs résultats de I'œuvre fermement 
entreprise r~r le Gouvernement, et nous ne doutons pas qu'elle ne rr-ncontre 
un accueil excellent chez tous les pères de famille soucieux de la dignité et 
du bonheur de leurs enfants. 
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Toutefois la section centrale se dcmnudo si le Gouvernement a été bien 
inspiré en reprenant un si grand nombre d'établissements existants et qui 
se trouvaient dans des coudilious tic vitalité excellentes. 

Ln reprise d'une bonne école n'améliore en rien la siluulion antérieure, 
s'il y a dix écoles olliciellos de plus, il y aura dix écoles conuuunules de moi us, 
et nous connaissons assez les écoles moyennes qu'a fondées I'initiutive des 
grandes communes libérales pour savoir que l'estumpille du Gouvernement 
ne les rendra pas sensiblement meilleures. 

Ne vaut-il pns mieux s'arrôter dans cotte voie et romµ1·e les m•gociations 
engagées, dit-ou, avec quelques grnndes villes, qui ne demandent pas mieux 
r1ue de conserver klll'.s établissements et qui sont purfuitemcut en état de 
supporter la dépense? Ne vaut-il pas mieux consacrer ses ressources it la créa­ 
tion d'écoles dans des arrondissements qui en ont élé privés jusqu'ici? 
'Nous n'hésitons d'ailleurs pas à l'ajouter : si l'intervention gouvernenH•n­ 

tale est légitime et bonne en soi, il faut cependant qu'elle soit prudente et 
avisée. Tout homme un peu initié aux. questions pédagogiques, rcrlou lera 
par-dessus tout l'uniformité. Les écoles de l'Etat doivent elles èlre, saus excep­ 
tion, soumises nu même prog1·amme? Faut-il qu'à la mérne heure 011 fosse 
partout la même leçon? Une inspection généralement intdligenle, ruais <[UÎ 
peut devenir, à un moment donné, maladroite ou mesquine, doit-elle tom­ 
pi-imer les efforts du corps enseiguunt, qui, pnr sa pratique incessante, est 
souvent amené le premier à découvrir les lacunes, à perfectionner les 
méthodes? Enfin le régime d'une école mo)'enne et surtout d'une école de 
filles d'une gi·trndc ville comme Bruxelles, doit-il être identique ù celui 
d'une commune industricllc, d'une petite localité, comme Se1·aing, Selzue te, 
Thourout, Léau, lttalle, lllessancy et tant d'autres que nous ne pr-étcnduns 
pas amoindrir, mais dont les besoins sociaux et intellectuels sont certes 
différents? 

L'éducation morale d'une jeune fille destinée à vivre à la campagne ne 
peut évidemment être comparée à celle des enfants de la ville autour desquels 
s'agite toute une vie littéraire et mondaine. 

Nous tenons à signaler cc danger au Gouvernement, et pou,· le préciser 
davantage, nous lui dirons que nous trouverions injustifiable toute mesure 
qui tendrait à diminuer l'importance et la valeur des écoles qu'il a reprises 
récemment. On sait que les cours moyens proprement dits ne comprennent 
que 5 années d'études. Les gl'andcs villes ont bientôt senti l'urgente nécessité 
d'y adjoindre une section supérieure, comportant également 5 urinées, et qui 
tendait à mettre les écoles de jeunes filles, toute différence gardée, au niveau 
des écoles moyennes supérieures de garçons. 

L'Allemagne et l'Angleten-e ont depuis longtemps donné cette extension 
à l'éducation féminine. et récemrneüt en France, le Gouvernement en 

' ' organisant l'enseignement secondaire des filles, a eu soin d'adjoindre aux 
cours secondaires proprement dits une section supérieure (décret au Journal 
officiel du 23 janvier -1882). 

Certes, nous ne songeons pas à demander à l'honorable Ministre qu'il 
organise dans toutes les écoles moyennes de filles une section supérieure; 
mais au moins qu'il conserve ce qui existe ; à Bruges, à Mons le cours supé- 
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rieur a été supprimé, au grand mécontentement des parents et des élèves; à 
Bruxelles, il a fallu CJUC la ville le maintint à ses frais. Est-il admissible 
cependant que si la ville, amenée à céder son établissement, n'avait pas con­ 
senti à celte dépense l'État en reprenant une école ancienne créée et dirirrée 

' ' ' l:) 
pur une femme du pins haut mérite, l'eût amoindrie et rabaissée au rang d'une 
école de village! 

Nous ne pouvons le croire, et nous pensons qu'il n'est pas admissible 
davantage que le Gouvernement diminue, poul' obéir il d'inflexibles règle­ 
ments, le chiffre du personnel enseignant qui existait dans ces écoles. Ici 
encore il faut tenir compte des nécessités locales. Qu'an-ive-t-il en effet 
quand le personnel est sh-iclcment limité aux besoins ordinaires P C'est que 
l'indisposition d'une seule instilutrice met tout en désarroi; il fout verser les 
classes l'une dans l'autre, cc qui n'est pas toujours possible, Olt bien 
rcnvoye-1· les élèves. Que l'on fosse cela dans les écoles de ga1·çons, passe encore, 
quoique le fait se présente trop Iréquemmeut à lA'thénée de Bruxelles, et qu'il 
donne lieu ù de justes réclamations; mais pour des jeunes filles, dans une 
grande ville, on n'y songera pas. 

D'ailleurs, un bon personnel ne s'improvise pas, et le seul moyen de lui 
donner la cohésion, qui assure l'unité et l'esprit de suite dans l'enseignement, 
c'est d'avoir en réserve quelques membres adjoints, qui s'exercent constam­ 
ment, s'inspirent de l'exemple de leurs ainés et soient prêts, le cas échéant, à 
prendre leur place. 

L'administration semble aujourd'hui avoir pour principe qu'une institu­ 
trice moJenne doit donner toutes IPs leçons d'une classe. Qu'il en soit ainsi 
dans l'enseignement primnire, rien de mieux; mais dans l'enseignement 
IHO)'en la valeur de la mesure parait beaucoup plus douteuse. On ne voudrait 
pus l'essayer dans les Athénées, et l'on ne confierait pas le cours de mathérna­ 
tiques au professeur d'hisloire , ni le cours de flamand au professeur de 
grec. 

Pourquoi le système des Athénées ne serait-il pas applicable dans les écoles 
de jeunes filles? Parce que, nous dira-t-on , il exigerait un personnel trop 
considérnhle. En aucune façon; rjon n'empêche que les institutrices se créent 
des spécialités: si l'une n des préférences pouf' l'histoire et la géographie, 
l'autre pour la gran11naire1 la troisième pour les mathématiques, elles se 
partageront la besogne. On enseigne toujours bien lu science à laquelle on 
s'applique entièrement. Du reste , il u'y a pas plus de maitresses qu'il n'y a de 
maitres parfaits: si la méthode; les procédés, la diction, la tenue d'une insti­ 
tutrice laissent quelque chose à désirer, au moins les élèves ne souffriront pas 
d'avoir sous les yeux, pendant une année entière, la même personne avec les 
mêmes dé fou ts. 

L'organisation des écoles normales destinées à former les institutrices 
moyennes pourrait, à son tour, donner lieu à bien des critiques, mais nous 
savons que le Gouvernement étudiera prochainement les réformes à intro­ 
<luire clans leur programme. Aussi ne toucherons-nous aujourd'hui qu'à deux 
points seulement, les examens d'entrée el les examens de sortie. 

Pour les examens d'entrée on demande trop peu aux récipiendaires. Le 
Gouvernement semble tendre h cc but d'exiger la possession du diplôme d'in- 
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tituu-ice primaire poui• ouvrir l'accès an cours normal moyen. C'e~t là une 
erreur. Le travail reluuvement cousidérublo qu'impose l'oblenfion de ce 
diplôme n'est pas celui qui formera une 1·égentc d'école 111oyt.:>111ui; celle-ci 
doit avoir une culture intellectuelle plus lurge, plus rulliuéo , l'ile doil avoir 
vécu plus longtemps dans le monde des idées. A l'école normale primaire il 
fout connaitre sur le bout des doigts un programme qui restera toujours for­ 
cé111c11L très-modeste. Pour qui aspire plus haut, cel horizon est üop reslruiut. 

La vérilahle préparation pour entrer à l'école normale secondaire, c'est 
l'enseignement moyen supérieur, tel qu'il existe dans nos grandes villes et 
nous espérons bien que le Gouvernement se décidera à le prendre pour base 
des épreu ves réglemcn tai res. 

Le fait est d'autaut plus sensible que le système des examens dans les 
écoles normales primaires aboutit forcément au pédantisme et ù ln science 

· nppt·ise par cœur dans les manuels. Le Gouvernement a nommé dans cer­ 
taines de ces écoles des professeurs de premier ordre, mnis les élèves, sons 
l'inspiration des pcl'sonnes qui connaissent le mécanisme artificiel de l'exa­ 
men, se gardent Lien d'étudier la leçon du professeur, elles ont en main le 
manuel de l'examinateur et elfes sortent triomphantes d'une épreuve où la 
mémoire a joué le premier rôle et dont le jugm1cnt n'a nullement profilé. 

On ne craindra pas d'affirmer' que les meilleurs manuels deviennent détes­ 
tables, s'ils ne sont pas prudemment maniés; presque toujours ils tuent 
l'esprit, ils favorisent la parnsse intellectuelle. li est si facile de réciter de belles 
phrases.que l'on comprend à moitié seulement! Nous voudrions que le conseil 
de perfectionnement s'abstînt de donner des hrevets à une série de produc­ 
tions dont la valeur est mince; le résultat de ces approbations officielles 
n'est que <l'enrichir les auteurs, sans profit pour l'enseignement. La véritable 
méthode consiste à réduire le manuel à un squelette ne renfermant que des 
faits et des dates. et à J joindre un livre de lecture. 

Quant aux examens de sortie, ils sont faits pour favoriser la médiocrité 
plutôt que les bonnes élèves; I'arrété du ·H'> juin { 880 (Bulietin, '1880, p. 220) 
attribue en effet sur 2:tO points représentant le maximum total, 20 points à 
la gymnastique, ·IO points à la musique, H5 au dessin, 20 aux travaux à l'ai­ 
guille. c'est-à-dire 6;5 points Olt près d'un tiers à des branches accessoires. 
Tous les hommes compétents qui ont pousse à la réforme de nos pro­ 

grammes vieillis ont demandé (1ue la gymnastique, la musique, le dessin 
fussent ohligaloires ; mais qui se refuserait à reconnaitre qu'une institutrice 
peut enseigner parfaitement l'histoire, la littérature, les sciences naturelles, 
sans avoir la voix pour chanter, ln souplesse nécessaire pour les exercices 
physiques ou l'habileté manuelle qu'exige le travail à l'aiguille? L'enseigne­ 
ment du dessin a sans doute une importance bien supérieure; mais com­ 
ment expliquer qu'on ne lui donne que HS points, alors qu'on en attribue 20 à 
ln g}'mnaslique et 20 aux. travaux à l'aiguille? 

Il y a donc là une disproportion évidente. Quant aux autres branches, 
pourquoi ne pas leur donner il chacune le même nombre de points? L'histoire 
et la géographie qui sont si vastes, n'ont que ·f o points, l'ensemble des 
sciences naturelles 2a; le français en a 40! Tout cela manque d'équilibre et 
appelle une prompte révision. 

5 
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La médiocrité, ln routine, l'u niformilé voulue et artificiullo, voila I<•:. 
écueils sur lesquels l'onseigncutcnt oflicivl doit toujours er-aiudrc de venir 
se heurter. Nous les lui sig1rnlous i1 l'avance, pour qu'il les évite quand il en 
c.<:,t lem ps encore. 

VI. - Enseignement primaire. 

Le chapitre du Budget consacré à l'enseignement primaire ne nous arrê­ 
tera fWS missi longtemps. L'enquête scolaire a dl•montré sullisammont corn­ 
hion les critiques adressées à la loi du Jer juillet ·1879, sont injustes r-t 
mulndroilos. Si l'on employai] tout l'argrnt qui se dépense dans les écoles 
confessionnelles à des œuvres vraiment utiles, on rendrait au pnys un .<:,e1·­ 
vice meilleur qu'en rnvi, ant les traditions d'iutolérnuce qui, dans les siècles 
passés, ont v •. du à nos provinces de si âpres misères et un si désnstreux abais­ 
sement. Heureusement la Belgique n'est pas assez aveugle pour sacrifier de 
gaieté de eœur son avenir de nation libre aux préoccupations mesquines de 
l'esprit de parti. 

Les augmentations du Budget i-olnlives il l'enseignement primaire se 
répartissent sur c1ualrc arliclcs : 

A l'article 59: 238;8a0 francs; pour les nouvelles écoles normales primaires 
<le l'Ètat; elles sont :.m nombre de neuf. Le crédit de 28;000 francs qui 
figurait anciennement comme subvention aux écoles normales agréées 
disparait. 

A l'article 41 : 4!):200 francs: pour bourses aux élèves instituteurs et insti­ 
t ulr-iccs ; les bourses sont de 200 francs chacune ; le nombre des élèves s'est 
élevé en l880-J88J d(' '226. 

A l'article 45 : 50:000 francs pour achat de collections destinées à I'ensei­ 
gncmenl primaire cl rétribution des instituteurs chargl'S de la tenue des 
hihliothèqucs cantonales el de la conservation des collections scientifiques. 
A cc propm,, l'on se demande si des mesures de conservation ne devraient 
pas être prises également pour les collections des écoles moyennes et des 
Athénées ~ il est à craindre <JUC sans une surveillance attentive bien des objets 
ne soient exposés t\ .<:,e dégrader et à se perdre. 

A l'article ,H: 20;000 francs (chargo extraordinaire) pour frais de rédaction 
du ·15c rnpport triennal sur l'cnscigncrnenl primaire. 

Le crédit de 2:.i,000 francs qui a été voté en f88i pour la confection d'un 
a/hum d'lii~toirc nationale; n'est pas reproduit dans le Budget uctue]. La 
somme allouée doit su llire. Il résulte d'ailleurs des renseignements fournis 
par le Dépurterncnt de l'Instruction puhlique qu'elle pas encore été employée; 
le Gouvernement n'a pas pris de décision sur le meilleur procédé à adopter 
pour celte publical ion. On ne peut que l'engager à beaucoup de prudence. 

Il importe en effet que les planches soient bien choisies et bien exécutées. 
Nous appelons l'attention du ~linislre sur certains albums historiques allo­ 
mands, qui peuvent fournir des modèles excellents ii imiter. Tel est le Bilder 
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,,/ lias zur IF'"eltgescldcltte du professeur \V eisser (' ), et le [( u lltt1'gescldclt (­ 
liches Bilderbucli , aus drei Jahrhusulerten de G. Hirth (l). li est probahle 
que le GcHl\'l't·nc111c11t 11e trouvera en Belgique aucune maison capable d'on­ 
trcpreudre une publicn lion semhlahlc ; mieux. vaudrait alors s'adresser réso­ 
lùmenl it l'étranzer. 

" L'examen du Budget n'a donné lieu dans les sections h aucune observation. 

Ln commission des pétitions a renvoyé ù ln section centrale une pétition 
émanée des président et secrétaire du cercle des anciens étudiants de l'iusli­ 
lut supérieur de commerce d'Anvers et appuyée par ln chnmhre de corumerco 
de Liège, l'Association houillère du couchant de Mons, la Société commerciale 
et maritime d'Anvers. Les pétitionnuiros prient la Chamb1·e de voter une loi 
l'éor·gnnisant l'institut de commerce et le rangeant pnrmi les établissements 
d'enseignement supérieur. Nous ferons rema1·q1ier que cet institut ne 
dépend point du Département de l'Instruclion publique, mais de celui de 
l'Intérieur; nous devons donc nous borner à proposer le renvoi de ln péti­ 
tion à M. le .Ministre de l'Intérieur avec demande d'explicatinns. 

La section centrale prnpose, à l'unanimité, l'adoption du Budget de l'i nsti-uc­ 
tion publique. 

Le Rapporteur, 
L. V ,\NDi~RIONOERt,:. 

Le Président, 
AuG. COUVREUn. 

----------------------------- 

(') '.i5 livraisons nvec !Hi planches, vcufcrrunnt 5,0G0 sujets, i1 f1·. l .'25 c' la livraison. 
(2) li formera :j volumes renfermant chacun pins de G0U planches, ii 30 fr. le volume. 
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HlJl>G ET ~10DI FI(~ 

DU MiNISTtRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

POUR L'EXERCICE 1882. 

Article!'. 
DÉSIGNATION 
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ADlllN!STI\ATION CENTll,\1.1:. 

Traitement ,lu Ministre. 

Traitements des Ionctiounaires , employés, t;ens de service et ucns 
lie peine. 

Matêt•icl. - Fournil ures tic bureau 1 impressions, t1th,1ts et rép:u·n­ 
rions de meubles, ëclairar,e, dtaulfat;c, el menues ,lèpcnsts - 
Frais tlu Bulletin ,lu Ministère el de la publication tic la statisti­ 
que génêt·ale rle I'instruetiou publique • 

Biblio1hè,1ue de l'adminisu-ation centrale; achats <le livres et reliures; 
[rais divers; abonnements et souscriptions ;i des publications 
périodiques et autres ouvr-a~es .• 

Frais ,le déplacement; fr,1is tic route et ,le séj•·•u1·; missions. 

Mu~êc scolal-e ,le !"État pour les trois 1ler,rt!s de l'cnsci1~11emcnt fHt· 
blic (persunnel et matériel]. - Encont·ar,emcms à l'ori:;anisa­ 
tion d'autres musées et expositions scolau-es 

Traitcmcuts ile disponibilité pour les fonctionnaires et c1111,loyés. 
- ( La snmrne restée clispouible sur le cl'éclit vers.la lin de l'année 
pouna être transférée à l'article "l.) 

Pensions civiles, - Premiers termes des pensions à accocder évcn­ 
tncllernent . 

Pensions concédées en vertu des ar1 icles 7 et 8 ile la loi ,lu I G mai 
1 ~rn à lies professeurs et instituteurs communaux, depuis le 
t·•janvicr 1N7ï et eestant encorc à servir au I" [auviei- ns:-10. - 
Pensions accordées en 1~111 et l~t-:! en vertu tics 1lispositio,1s 
,te ladite loi el prorata <les premiers rennes (cc créilit n'est pas 
limitatif.) 

Pensions dues par les anciennes caisses de prévoyance à des insti­ 
tuteurs et. \>rofcsscurs (art. 5 lie la loi du 1 U mai ·( Si6J 

Secours à 11'.~cicns fonctionnnires et employés, à des veuves cl en­ 
fonts ou orphelins d'employés de l'Etat, qui, sans avoir droit 
il la pension, ou rlunt 1.r pension est reconnue insullis:1n1c, ont ,ti:s 
titres à I'obtentiou d'un secours, à raison de leur position mal­ 
heureuse. 

Secours à d'anciens instituteurs nécessiteux, ainsi qu'à leurs veuves, 
orphelins ou ascendants, dont la pension serait jugée insuffisante 
ou qui ne jouissent 1l'a11cunc pension. Suppléments <le pension 
aux instituteurs en coufurmité ,1, l'arrêté rnyal du :! 1 juin I im:1. 

Récompenses et distinctions honoriûqucs aux: institutcms et anciens 
iustitureui-s ; confection de diplùmes ; u-avaux d'écrinu-es 

Traitements ,les inspecteurs chargés du service ,te l'hyr;iène scolaire, 
- Frais <le route et ile séjour, - Dépense, diverses 
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!:.llfptuncnl muJt..11 du Jyr Ll du 21 tllt~IL pu 11s 1t11 lt.~ 1ûJ"lU\. 

,lu':!î j umei l·b3t.l du 1:, m11 H>î't, pour Ie diplun«, <le L IJlâLllL 
1 daltl a l'rn,t1Guemu1t ile l I l 1111;r1c [l uu inde, ,le l,1 1 rn1;t1c tl•e 
rn omit el tic l.i hll('IIL antrhht 1 1 p II l .11, llL !Ol 11 lu , lu11c1 
1~1,1 poui le •hplomt. ,le cap1c1lL J <léh11u am lilH> ile Il pie 
nuet c mdusu wllt. el comm. 1 LI 11l 1IL!) 1.1hu1le!> s li 111, ., ,lt., Iuus­ 
,1e1> iles 1111ys, B•II de du mJh uel, mJlern.l h 11s du Jlll v th tq,L 
Je tldmu le ,ltplômc p1qn11to11c cl le d1p!omL dd,111t1I dL 
<L(;tllle tl1Lolcmo)L<Hlc, l1a1, du 111,y cl111t,é ,IL ,ltl1uL1 le 
,lq,!otul de p11>le,,eu1 dt.. ~ymnhl1rp,c, iustuuc pJ< l 'u i eté ,oyal 
du !} juillet 187 4 

l ,nt, tlu Jlll v pou, la ,ldnnncL du ce, utu, 1t dt. c11nu1c ,elald ·1 
l\nse11;nunent du des-ru d111s le, 1Lhtn,cs toJ 1ux les colltt,LS el 
les Lwle, lllO) enne s uc hiles 

C u.drt or dinau e iles uhcnces 1oy1u,, eu du pou, suppk.meut 1ft. 
mme1 \ i 1, u tùct dtslrné I rnctt: t lu.ta -ute.nn nts de!> m- mbr 1., du 
personnel c-11su1:u1nl en , a11po1 l avec ! 1 HOI 1;an1>1l100 clc, JlhL­ 
uu,s (a11 cl<. 1 oy 11 du 14 Jtullcl 1 'iï >), "'l~muu ilion de li 11luHc11t 
au, 1uoll,,eu1, dnq;t> ,le I u1,c11:uemu11 <le lt (;ynin1'll111 <' 
a111s1 fln"un: p1ofes~em~ d111&L!> tf, l t...mc11;ntnanl du dessrn, qu. 
sont munrv tl un rhplunu oit (l1l1ltl'll .!)pu.11l dL l1p1t.1lt.., uuht 
destiné ;\ flOUIVOII f• au x r,,,s clt. l m-utuuon tlL pr eh sseur-, 
mtenrmn es d ms les 1Llu .. ot.ci,. r ovaux conloi menu nt 1 l':un.lt:: 
1 o, 11 du li aout 1 ~, 'J, ':!0 au, 1ur,rnenlallon, ,le 1111temtnl~ 11t11- 
buces pat l'1< 1LlL 1<>y1I du~ ,cptemb,c 1::17\J ,u, "" Véilhnts 1h11, 
lés itlu.nees 10) 1u,, '5° 1 1 ,Uoc 111011 de, uuh mn 1, s p1L\t1t, p1r 
l 111cl<, 1oy1I du '11 ,t.plt.mb1t. 1~80 en f11w1 ,le, p1olL,seu., 
tft, 1lhéol't., 1onu, qui, pu suue <IL> mo.ühc uron, rurr orhutes 
d ms le p101~1ammc ~wual dt., cours, amont u msuon oncnt 
une aui;m, nta1,011 1101,1!,le de l1a1111 

uljoneuon , à l1l1 ~ ,1 css-u, -.o, ,celions profess onnelles tics athe 
m.es, de cours complenu.ntau cs spccrrlctncut du.1111cs a pt Lpa1c1 
des de, es po111 11ns1ttu1 supt1 reur ,le comme, cc - bncom ,~t. 
lULIIIS aux déVCS IJUI sutvi out LL> coui s 

A RTPORl'fB ,, 

'IOIAL 

30, 'UO , 

2, iOO • 

ï59 '173 • 

7,500 • 

!i,01'1,BOl • 

ü,000 • :l,\Ji\),1;53 & 

759,478 • 

7,500 • 

O,ùOO • 4,018,80.f • 



[ [Xo 109.] ( Hi ) 

8CJDGl~T MODIFIÉ DU ~IINlSTÈlU~ DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

,\1litles 

OÊSIGNATION 

01,;s llÜl'.N~ES 1:1' SlrnYICES. 

S! 

57 

Sil 

11, •. 0111 

CIIAI\GE~ CIIAHGES 
01 dru 111 t•-. ut l"'r~ c, 111101 d1n,111 es tJI 

mnneu les temprn ru t•~ 
1 

. Ir 1 4,012,804 • l 0,000 • 1 4,0111,804 • 

C1·é1ltt 01 ,linai1·c ,les écoles mOJ cnnc~, cté,ht clcstiuc .i mettre les 
u aitemeurs <le, membres 1!11 pc1,011m! c11,ct(rll.tlll l'II 1,1pporl 
avec IJ I ém 1;,lllh,1l1on d.,, êcol,•, moi e1111Ps ile l'El,1l ( a, 1·êtè 
,oral du 11 J1t1lkt 1:-.ï~); :111gm1•ol.1l1Ù11 ,le 11·.ulcmc11t at1x 1ê­ 
ffCIILs, rustuutcur s, t.L..; > de.,, ttolcs I1Ioycunc!) tl~ r1H •. 1t, qui. 
et.uit cltai·t{l!' tic l'Clhl!'ljfUt\fllClll rle , .• l~J UlU,l!)llCJII•\ sont uiu- 
111~ 1!11 d1p!t\mc ou cerliiiL,1t ~pét·1,1l pour u•t rm~1r:nc111cnl. - 
l mlcmnrtés d ,lei; memlu c.:,. du pel \!Jllncl Cll.!)ClnO,Hll des u·ol~, 
muycuuc::,

1
pa1 apphcauon tic l\u,ètë 10J1tl du 'Ji septembre 18:~lJ. 

\ut~•uenll1tion tic t1 auoments aux ruemlu e, du pe: -on-iel ile,;;, arlu­ 
nées IO)ilU~ <:l des écoles moycnues tic 1•,~tat. eu cun ku uuté de 
l',1r11dc .~ ~ 1 ·• de b loi du li jt1111 1861, cl p,11 t 11'1111c• vent ion 
,lu '1'1 é,01· 11111,lic ,Jau, le, Ir.li\ d'or1:,1111,at1011 (1ra1tc111c11hJ 1lô 
nouveaux établi-scm-nts 1rè1t!t(')1~nemt•nt m,>ycn ,li~ l'Ftat, crëù,. 
en vertu de l'ai ucte I'' de la dite lor 

(Le Gnu1erncme11t est autorrsé ~ pl élever- Lr.1mllmr,·menl, po111· le 
meme scrv u e .. llu::. atuénées 1n\aux l!t ,le~ (,nie.> rnoj eunes Je 
l'Ltut pour h!ll'S N 11011t· g~1ço1Ï,, une somme 1k 2ï0,ÙOO Fi.mes 
sut· l'art. i.i I du ll111l1ret et une summe tlc:w,ooo franc, ,111· l'art ;;~_ 

üourses à de, élia es dos écoles 1110) cimes . 

Subsules ,t iles étahhssemcnts connnunauv 011 111 ovmciaux d'in­ 
su ueuon moyenne, sou du 1 ',lei;• é, soit ,lu 2·1 ,k,;1,; Com11lé­ 
ment de subsules aux ctabhsscment-, communaux ou JHO\lnci.rnx 
<111 I'' 011 tlu ':!J <lcr,1é pour le, ,111le1· J accot der une ,111r,mc11- 
tauon de tra11c11\~11( aux p1ofo,,,•11,> tic 1'.)tnna,t11111e ,le ces éta­ 
hhsscments qm se, onl mums du 1hplô111c 011 cc·ttifüal spécial 
pour cet en,c1r,ncmcr,t 

Sub-ides .'t des établi,scmcols comrnun.nrx d'enseignement moyen 
pour fille> 

F1 ais du concom·s e;énéral cnue !c, élablisseme11h 1l'msll uclion 
nlO.)<CllllC 

Indemnités au, professeurs ile I'ense.gnernent moyen du 1 °' et 1lt1 
2·1 ,lct~•é qut sont san- emploi. 

Traitements a des profcss- m, mis en drspumbitué par suppression 
d'emploi, pour mollis <le santé ou tlau, l'111lé1 èt du service, et .rux­ 
quels le G11uv1•1 ucmeut perrnettt a tic cumptci les années passées 
dans celle position comme ~c1 \ICCS ,lonnant tlro1l l une peusron 
de, ctrarte , u-ancment- à ,les in ole-.,cun nus en 11ispon1l,11i1é sur 
leur deuiande ou 1•a1· mesure d'ordre 

Encoui agements pom la pnblicaticn ,!'0111 rar,cs t!.issi11uc,; ,nhsi,lcs, 
scuscrtpttons, achats , w•~>ions - Achats tic eollecuuns et ,l'oliJct~ 
nécessau es :1 l'cnsetfftll'ment 1!Jtl> les éta~lis.cmrn1s ll'tnsl111cl1on 
moyenne de l'Etat 

Formation d'une b1bltothèque d'ou1rar,cs de 1,hilolnrric et ù'l11stoi1e 
à I u,ar,c des I" olesseurs ile, athénées et des collèges soumis au 
1éi;1me Je la loi du l" juin 18.51} . 

CllAl'ITl\E IV. 

ENSEl(,iSCMt,LXT PR151,\ 11.t. 

r, nitements ,lrs inspecteurs des écoles nu, males d'insututeurs et 
c1•111~tllutr1cc,, de l'rnspcctrrce des écoles normales u'uisututnces 
el du \é11ficate11r des ccunomats iles écoles 1101 males; li mternents 
,les mspcctcurs pt mcrpau'c de l'ensergncment primau-e i traite­ 
ment, des mspecteurs cantonaux de I'enseignernent pr im.urc 

A JIEPORTUI, • fr. 

LHtDITS 
Ullll'l>I' !•OUI\ L'l\tllU~h 188:! 

------- ~-- ...• ---- 

G90,702 •• 

t,2:!5,000 • 

30,000 • 

TOL\L. 

:;;!i,168 • 

70,000 • 

2:,,000 • 

48,0llO • 

11,000 • 

5,000 u 

41 o.seo • 

~ti,000 • 

2,000 • 

1 

1 ;,nr.,000 •• 

:;o,ooo .• 

;;~7,168 • 

70,000 • 

2:.,000 • 

S,15!0 " 

48,000 • 

100,000 • 

5,0()0 • 

410,500 • 

G,8ïô,1ï4 07,1:!0 ü,05:S,204 • 
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POUll L'EXERCICE 1882. 

Adit:li·:-. 
DtSIGNA1ïON 

DES ut Pl•:NSES ET SllllVICES. 

CI\UHTS 
IH•:11,\~Ut:s i-ouu L't:xt:1u.:1ct:: 1~82. 

-~·-···---- 
CIIAllGES I GIIAllGES 

urdlunirt•-s c-1 p<."r- . cxt1·no1·tliunirc-s et 
muuentes. 1 teurpuruires. 

TOTAL 

40 

41 

llEL•O!lT. . r.-. 

Personnel iles écoles normales tic l'l'.tat cl des sections normales pti­ 
maires établies près iles écoles moyennes; traitements et inderu­ 
n itês ; traitements dc disponihilité ; dépenses imprévues. 

Frais d'arlminisu-arion , impressions, rc1ri,lt·cs, etc., pour le service 
,,,~cial de I'admiuistratiou "" l'cu.~ci{j"llClllelll primaire ; CIJllSCil 
tlt! perfertiunuement de l'ensci1rnc111e11t primaire i frais de 1·0.l'"{fC 
iles inspecteurs des écoles normales, de l'inspectrice iles écoles 
normales d'instium-lces, dt• l'inspecteur 1[c la ID'lllnastique et 
ilu vûrificateur iles économats des écoles normales tic l'Et:1t; 
indcmuités casuelle; aux inspecteurs p1·incipaux t11, l'ensei­ 
lrucmenl p1·im,1i1·c pour la visite des écules et autres services 
1an·êtés royaux du 11 août 11:lï!J et du l" décembre I XXII); in­ 
demnités casuelles aux inspecteurs cantonaux pour la visite des 
écules et autres services (arrêtés 1·nyaux du 11 août HS7\J et du 
·1 •• décembre 1 ~XIJ); indemnités casuelles aux iuspcetrices 1lél~­ 
pti-es pour la visite tics écoles cl autres services (an.}té royal 1111 
~8 février l!HIO) 

F1·1is des jurys d'examen po11r les écoles no1·m,1les; amélinrntinn et 
location ,le locaux; matériel des établissements uurmaux de l'Etat; 
frais desj111JS cha11:és d'examiner les caudidats nou diplômés que 
les conseils communaux demandent à pouvnu- nommer aux tonc­ 
lions rl'institutcur- ou d'instituu-ice pr·imi1i1·e:., la défaut dû c~uuli•­ 
dais pourvus du diplôme lé1:,1i (art , t> dt: la loi 1111 ,,., juillet lt-17!/) 
- Cours normaux JtOur la fonnatiou de maitresses d'écoles 
rrartlieones communales; indemnités aux professeurs et aux 
institutrices chaq~ês de l'enseignement j frais des jurys d'exa­ 
men d'entrée et de sortie; dépenses diverses, - Cours normaux 
de dessin pour les membres du personnel euseiguant des écoles 
primaires communales et des écoles normale, primaires ; frais 
des jurys chargés de délivrer les certificats de capacité pour 
l'enseignement du dessin dans les écoles primaires commu­ 
nales; indemnités aux personnes appelées ù ces cours et aux p1·0- 
fesseurs ch,u·gts de l'enseignemem i dépenses diverses. - Cours 
normaux pour l'enseignement des sciences naturelles el iles 
éléments ile l'agTiculture aux membres du personnel ensei­ 
~nant des écoles primaires communales el iles écoles normales 
primaires; frais 1l'organisation; indemnités de déplacement aux 
personnes appelées à ces cours; indemnités aux professeurs char­ 
gés de l'enseignemenr; frais des jurys chargés de déhrer les 
ce1·tificats de capacité; dépenses diverscs.s-. Frais des conférences 
a(lrÎcoles et horticoles des instituteurs. - Bourses aux élèves 
instituteurs et aux élèves institutrices des diverses écoles nor­ 
males; bourses de noviciat (art. 30 de la loi) • 

Construction, amélioration et ameublement rie maisons <l'école; f1·,1is 
de construction, de surveillance et ,le contrôle; frais de confec­ 
tion ile meuble; et plans-types; f,·ais 1l'écl'Ïtlll'es et d'impressions 
relatifs à l'exécution des loie allouant des crédits exn'nurdinaires 
pour l~orfranis.itioo matérielle tle l'enseignement primaire. - 
Service annuel ordinaire des écoles primaires communales et 
adoptées; subsides en faveur tle l'enseignement des tilles dans les 
écoles primaires à proiwamme développé el soumises au r·étiime 
tic la loi du 1" juillet 18i!I, - Subsides aux directeurs el aux 
direct rices des écoles normales rle l'Etat, pour couvrir. le cas 
échéant, Je déficit du IJ11d1;et de l'école d'application. - Jrnlcm­ 
nités aux membres 1111 personnel enseignant chaq;és rl'initier­ 
leurs collègues à l'enseignement du dessin, des sciences natu­ 
r-elles , des éléments de l'agl"Ïcultm·e, des ouvra1:cs manuels et de 
la r,ymnasti![ue, conformément ,111 programme arrûté par le 
Gouvcrnement ; dépenses diverses pour I'euseigucment de ces 
branches. - Service annuel ordinnire iles écoles r,artlicnucs 
adjointes aux écoles communales en vertu des articles 1 '-'t 2 de 
la loi tin 1" juillet 11!71!; subsides aux communes; subsides à 
accorder par coatinuation à des écoles rrardiennes privées sou- 

A RHORTER. fr. 

0,85G,1H n 

".l07,000 • 

1,121,400 • 

07,120 ~ 

O,l-i0,104 n 97,120 " 

207,000 • 

1,121,400 • 

!l,n1,22-1 • 

5 
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BUDGET !HOl?Wllt DU MINlSTI~HE DE L'lNSTlUJCTION PUBLIQUE, E1'c. 

Atlidcs. 
D~SlCNATION 

uss n,:;pi;;Nsc:s isT suuvrcus. 

CHEUl'l'S 
Uf.:U.NllF.S POUll L'l!.Xt,llCICII 1882. 

CIIARGIŒ 
ordirwires ot per­ 

mnnentcs. 

CIIAI\GES 
cxlrno,·dinnirn, el 

lem porn i rcs. 

TOTAL. 

4.:5 

41 

45 

REl'ORT. 

mises an récrimc lôt!al; subshles •m fa HUI' tics crèches, - Ser­ 
vice annuel ordinaire <11:s cuurs u'adultcs adjoints aux écoles 
p1üuaircs communutes en venu des articles 1 cl ':! de la loi du 
l" juillet I xrn; su lm ides. aux communes, - Traitcrucnts des 
instituteurs intéi-imnires 1·c111plllÇJlll des iusututeurs malades. - 
Supptémcnts de trnit emeut :i iles instituteurs en fonctions; sup­ 
plc:mcnts de traitemeut d'auuutc aux iustituteurs placés dans la 
position de dispon ihi lité. - Fi-ais des concours entre les écoles 
1l'aclul1cs; récompenses aux élèves qui se disriuguent dans ces 
concours. (Exécution de 1',11·liclc ~-1 du 1'~,;lc111cnl 1:ëucral du 
·1 ,., septembre I XliH, 11101lilié pa1· an-été 1'1\\'.tl du 1" septembre 
18KO). - !'rais 11'a,lminis\r.1\io11 des cunuvés scolaircs ; irnpres­ 
.-;.ions, 1·c1:i.;t1·cs; i111lcmnités pour la Ioruiation tics brevets ile 
nomination tics membres de ces comités: autres ,lél'cuscs . 1 11,00ï,()8!) • 

Publications pêr·iodiques et autres iotfrcss:lllt l'instrnction primnire; 
ahonncmeuts , acquisitions, souscriptions, subsides aux auteurs ; 
distribution tl'oun-ar,c$ ou subsides aux bihliothèques tics ccolcs 
normales cl aux bit,tiotl1èqucs cantonales des iustituteurs ; ad1at 
de collections et rl'appnreils pour l'enseignement iles sciences 
nat urelles, iles éléments ile l'ai;l'iculturc, du dessin et de la rréo­ 
g1·aphie dans les conféren ees cantonnles lie.; uistiruteurs , et de 
coltectious relatives :, l'enseignement intuitif iles différentes 
b1·anchcs du p1·oi:,·,1mnte de l'école primaire dans lès conférences 
des instituteurs el des institutrices. - Indemnités aux insritu­ 
aeurs char1,é, de la tenue des bibliothèques tics conférences eau­ 
toualcs et de la conservntiou iles collections scieutillques ; h-ais 
d'imp1·essio11 des catulogues. - Missions; dépenses imprévues • 

hais tic rédaction du ·ts• rapport triennal sur l'euseignemem pri­ 
maire; fourniture d'exemplai1·cs de ce rapjlt>l'l pour le service ile 
l'administration centrale ( art. !i1 de la loi du l" juillet I llï\J) 

CIL\NTl\E V. 

n&PE:~sr.s l!l 1'11 ÉVl/ ES. 

. fr. 

Dt!penscs imprévues non libellées au Iludgct . 

0,140,104 • 

1Zi0,000 n 

0,000 • 

07,120 • 

.. 

20,000 • 

• 

9,?37,2:M • 

1 110071689 • 

130,000 • 

20,000 • 

6,000 • 

To 1At ,lu Bn,lr,et du Ministi,rc tic l'instruction publique, . fr. 1 20,285,ïO:; • 117,120 • 20,400,013 • 
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DÉVELOPPEMENTS 

DU 

BUDGET MODIFIÉ 

DU 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIOUE 

(tour l'exercice 1882. 
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Df:V ELOPPlDlENTS OU BUDGET MODIFIÉ OU l\11 ~ ISTÈ.RI!: 

I!!!!! 

NL!m'.1\0 1.rni:11.\ 

,1,:\'t•l1..111- 
D!::SIGNA.'flOJ.1 nss ntt•ENSES E'I' SER" U~ES. 

6 

- 

ll 

l) 

(1. 

b. 

D 

Il 

Il 

• 

ClL\PITfl.E ['·•. 

A 0 ni 1 :S I ST IL\ T 1 0 N C E N T Il .\ L 1-:. 

Personnel. 

Traitement tin .\!înis:rc. . 

Traitements des lonctiounnires, employés , ~t'ns tic service cl ~cns lie peine . 

Matériel. 

Fourni t111·l's 1!1: burcnu . impressions, ai-hais et l'l'•pa1·a1ions de meubles, éclairage, chauffage cl 
lllt!ll!ICS Uépt!HSC~ • 50,000 » 

Frais 1l11 8111ll)tin Liu Ministère et de l,\ publication th: la statistique ~ënél'alc de 
l'instruerion publique . 

F1·ais d" 1lt'placrmcnt; Irnis de route l'i tle séjour ; missions 

10,000 \ 
•• 1 

1Jil.iliothècp1c de l'ndruiuistratiou Ct•nlrah•. - Achat de livres et reliures. Frais divers. Abonne­ 
men L:- i-l souscriptions it des publ icarions périodiques et autres ouHaSl'!:i . • • • . • • 

,\Jn~fr ,-co!airc ,li' 1'1~1:11 ponr k-s trois .J.,g,l1:\ dt• l'enseignement puhli«. ( Personnel cl matériel.) 
fa1t·our:,gc111c11ls et organisai ion d'au 11·1·~ musées et expositions sculnires 

'l'ruitemcuts <le disponibilité pour les fonctionnaires et employés 
(La somme restée disponible sur ce crédit vers la lin de l'année pourra être transférée à 
l'article :'!.) 

Pensions et secours. 

Pensions civiles. - Premier terme lll's pensions à accorder éventuellement . 

• -\ RF.POll'flR. fr. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUH L'EXEHCICE 1882 

CIŒOITS cuï.ous 
l>lffl:HENCES. 

U&llA10tS l'OUll L't.ktlll'l!E (88:!. 01U111uue~ 

- et suppl< 111tu -~.,, ... ---- - Ühserratunis, lnlrt!:, votes 
CIIAl\G~.S Cl!Al\GL, 

(IUUI l'evu cu,o 
orJ1111t1rcu.t IH.r• t,llr.-urd1u lill.; 101,\1., AUG\ll!NTATlUN Dl.lNUTIOH 

UHlfü.Ules el ltn1po1u11t.a l!!bl 

21,000 • 21,000 21,000 . • 

269,000 • <:!69,000 256,000 ,,\ 15,000 • 
1 
i 

G0,000 • 60,000 60,000 • • 

b,000 1 5,000 ~.000 • • 

6,000 » 6,000 6,000 > • 

: 

as.ouo • 58,000 58,000 . " 

-14,000 1 f t,000 1,1.,000 • • 

16,000 • h) 16,000 16.000 . . 
1 4~!),000 

- ---- 

4':!!J,000 " ,f.16,000 15,000 Il 

1 1 

'jl 
te 

Oil 

es 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFIB DU MINISTÈRE 

IIIU)lÉllO i UTTEfiA 

J" 1 Jo, 
dévelop- 

111rt1clc1. pemcDLi. 

DÉSIG1'"-.'l'l01' DES DÉllfüiSES ET SER VICES. 

)) 

0 1 
• J • 

i 1 » 

.. l a. 

b. 

Hi )) 

14 l :: 

15 
1 

» 

iü \ 
". 
b. 

a. 
li l b. 

( (/, 

18 1 b. 

1 
1 
1 
1 
1 
l 
1 
1 
1 

1 

lh:rol\'r. . fr. 

Pensions concédées en vertu des articles 7 et 8 de la loi du W mai l 8ïû, à des professeurs et 
instituteurs couuuunaux, depuis le l" janvier 1877, et restant encore à servit· au 1°' janvier 
1880. ( 

Pensions accordées en 1880 et en 188 t en vertu des mêmes dispositions de ladite loi et prmaltl 
des premiers ternies. (Ce crédit n'est pas limitatif) . , 

Pensions dues pat· les anciennes caisses de prévoyance à des instituteurs et professeurs (:11·t. 5 de 
la loi du I û mai 1876) . . • • . . . . . . . • • . • . . . • . • . . 

Secours à d'anciens fonctionnaires et employés, Il des veuves et enfants ou orphelins d'employés 
ile l'Etat, qui, sans avoir droit à la pension , on dont la pension est reconnue insuffisante, ont 
des titres à l'obtention d'un secours, à raison de leur- position mnlheureuse , 

Secours :i. d'anciens instituteurs nécessiteux, ainsi 1111'/i leurs veuves, orphelins 011 
dont b pension sernit jugée insuffisante 011 qui n11 jouis-eut d'aucune pension. fr. 

Suppléments tic pension am: instituteurs e11 conformité tic l'a1·rMé roynl du ~ 1 juin 
mu~. 

Récompenses et tlistiuctions honorifiques am: instituteurs et nuciens instituteurs ; confection de 
diplômes; travanx d'écritures _ 

Traitement tics inspecteurs ch:1rgils du service rle l'hygiène scolaire. 
Frais de mute et de séjour, ~ Dépenses diverses, 

CHA.PITirn 11. 

TOTAL DU CIIIPITRE l". 

ENSElGNEm.Nl' SUf>};IHEUR. 

Dépenses du conseil ile pNfcctionnement 1Ic l'enseignement supér-ieur 

1\ 111:roRTF.R • 

ascendants, 
eo.ooo • l 
5,000 • ) 

• 11,000 • ( 
7,000 • \ 

Trnitcmen ts des fonctionnnires et employés tirs deux Universités de l'Êtal . fr. tlli3,~0O 
Traitements rnmplémentnires des professeurs ordinaires (art.!),§ 5, (le la loi <lu 

15 juillet 184!)) . 

Bourses universitaires et bourses de voyage; frais de concours pour la collation de 
ces bourses 

Matériel des Universités _ 

. fr_ 

~0,000 : ~ 

1 
!)0,000 J) 1 

~ï!l,655 D ~ 

Frais de route et de séjour et indemnités de séance des membres du jury central. 58,500 ,, 
Frai:, de route el de séjour et indemnités de séance <les membres ile la commission 

d'entérinement des diplômes délivrés par les Universités et par le jury cenuul, 10,000 li 

. , fr. 68,500 • 

A IIEl'Oll'll:R. • l'. 
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DI~ L'll'\STHUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICI~ 1882. 

cnsnrrs CI\ÉDITS 
DIFFÉRENCES. 

l>Enl\NllÉS l'UCII L'EXEI\CICI! •1882. ordiuaires 

- el su ppll•uu.m- - Observations, tnires volés 
CflARGES CIIAl\GES pour I' exercico 

or•luu1it·e, et pcr- e:d1·uordinuit•c, TOTAL. .lUG~ENT.LTION, DUUNUTlON, 

nianeutes. et Lemporaircs. 1881. 

429,000 .. 4:29,000 416,000 ·13,000 • 

G::.!G,000 1 » 626,000 62û,OOO • • 

2!)~,078 » 29~,078 )) a) 292,078 • n) Voir la note explicufivc 11• t. 

8,000 • 8,000 8,000 • JI 

65,000 Il 65,000 GJ,000 • • 

2,000 » 2,000 2,000 • • 

15,000 • ·15.000 15,UOO • " 

------- 

·I,437,0i8 1 • 1,457,078 l,'152,000 505,078 )) 

1 -- -~ 

AUGllENTATIO:'I • . . fr. 305,078 

6,000 )l 6,000 G,000 )) " 

l1J 983,200 )) 985,200 985,200 li )) /,) ll pourra èlre opéré un trnnsfer-t de l'un i, 
l'uutre des nrliclcs Hi, 17 et l8"> d'unu somme 
de 2;;,000 franc• au plus, 

563,635 6,000 569,655 529,460 c) 40,1i5 J) c) Voir la noie explicative n° 2. 

----·-- 
1,5152,855 6,000 1,558,8515 1,318,660 40,175 D 
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DltVELOPPE~IENlS DU BUDGET l\JODlf<'lf~ DU MINISTÈRE 

suuéuo I I.IT'l'l•:ll.1 

Je, 
Ûts 

1l1.~\·t•lop- 
ntSIGNA.'1'10~ DES niWENSES E'l' SER vrcus, 

18 \ 
• (.rni11•.)( 

,f() 

20 

~I 

C. 

d. 

li 

)) 

a. 

b. 

a. 

b. 

REPOI\T. 

REPOI\T. . fr. 

Traitements el indemnités aux a~ents el employés attachés à la commission d'enté­ 
riuemeut ; huissiers du jm·y centrnl: indemnités pour travaux extraordinaires 
dans i'intérët du service du j1Hy; ~arde du matériel et matériel, etc .• 

hulemnités :111x professeurs des Universités de l'füat qui ont fait partie des jurys 
combinés sous l'empire de la l11i du ·I"' mai ·18:i7, pour leur assurer. tians la 
distribution du produit des exnmeus , (•n vertu de la loi du 26 mai l 87(i, une 
somme égale 11 celle qui n été :,ll!•u(ie fi chacun d'eux, en moyenne, pom· Irnis de 
séance pendant les quatre années 18ï3, 1~7lf, 18ï~ et 18ïi.i .....•. 

Dépenses du concours universitaire. - Frais <le publication et d'impression des mémoires cou- 
ronnés ou d'autres ouvmges. . • • • • • . • . 

Subsides poui· encourager la puhliention des travaux des membres dn co1·ps professoral univer­ 
sitaire, et pOlll' subvenir aux. l'1'aÏs des missions ayant prmcipnlemeut pou,· objet l'intérêt de 
l'enseignement supérieur, Souscri pt ions. . • . . 

Frais de réduction du t oe rapport triennal sur r enseignemen t supérieur : fourniture d'exemplaires 
de ce rapport pou rie service de l'ndministration centrale (art. 5o de la loi du, 15 juillet ·I 81~9). 
(Pour mérnuire.] • • • 

TOTAi. DU Cll,\PITIIE IL • 

CHAPITRE m. 
EISSE lGNE:\tENT MO YEN. 

Dépenses du conseil de perfectiennemant de l'enseignement moJcn . 

Inspection des établissements d'instruction moyenne; personnel. 

Frais de tournées et autres dépenses de l'inspection des établissements d'instruction 
moyenne. Inspection spéciale et tcmpornire des cours de gymnasti<111c_ Inspection 
spéciale de l'enseignement du dessin dans les établissements d'instruction moyenne 

.I',. ,- 

68,tiOO • i 
·l~i.000 11 

J 

14,9ï0 )) 

. fr . 

• fr. 

Frais de l'enseignement nornial pour la formation de professeurs de îenseiçaeemn: moyen. 

Ecole normale de l'enseignement moyen du degré supérieur (section <les huma- 
nités, à Liège). • • . . • • • . • • . . . • . . • . . • . 4~.098 » 

Section spéciale pour la formation de professeurs <le langues modernes, instituée 
près de l'école normale des humanités ii Liège (personnel, bourses, etc.) • . • . t 4,000 " 

Section des sciences, à Gand . i ·f, 700 n 

A REPOIITF.fl. • • fr. 67, 798 " 

A IIEPORTEil. , • , • fr. 
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DE L'INSTHUCTION PUBUQUE POUR L'EXERCICE 1882. 

-· ·--- --·----------- -~--- -- ---- --- --- ---- ~-----· ·- ·- 

CRÉDITS CHÉlllTS 
Dll•'FJ~HU:NŒS. ordiuuires 

llEllAI\UÉ:S POUi\ L'n~RCICE 1882. et supplénren- 
-·· - -----._,.. ------------- Observations. 

CIIAl\GES I CHAIIGES 
tuires votès 

01 tlinuit es el pm·- cxl1 uor«l111eims TOTAL. 
pour l'exercice 

AUGMIUH4TWN, llUIINVTJON. 
uruueutes • ut lcmporauc!>, 1881. 

1,552,~51:i. 6,000 1,558,855 1,318,660 40,175 • 

98,470 " 98,470 98/.1-70 • • 

10,000 • 10,000 ·10,000 • u 

27,000 » 27,000 25,000 a) 2,000 • a) Une somme- de !,000 francs est nécessaire 
pour couvr ir l'un~1nentalton de tlèpeoses rti- 
sultunt des souscriptions • 

" • ,, 7,000 ,, b) 7,000 b) Ge crédit disparait ùu projet de Budget 
ùc 18S2. 

-------- 

1,488,505 6,000 1,494,505 I,45U,151) 42, \'75 7,000 

V 

À UGMENTATION. . . . fr. 515,tï;'i 

8,000 • 8,000 8,000 Jl • 

59,7~0 » 59,750 59,750 • • 

l 

47,750 • 47,7:'.IO 47,750 )) • 
7 
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Df:Vl~LOPPEMl~NTS nu BUDGET MODIFrn DU MINISTÈB.E: 

'.'1Ull€1H> 1 LITTl-:tl.\ 

dévulop .•. 
ar uclus, 1 pcm•rnls. 

ntsIGNATlON DES Dl~PENSES ET SERVICES. 

-------- Î' 

REPORT. • • • fr. 

tl. 

(~. .- l ~a 
(suite). f. 

9· 

li. 
i. 

1 

i li. 
1 
1 

.. l -· ) 
b. 

C. 

25 1 )) 

a. 

b. 
C. 

26 ) 

1 d 

e. 

27 

REPORT. • . fr. 67,798 n 

Bourses aux élèves de l'école normale de l'enseignement moyen du degrê supérieur; 
subsides pour aider les élèves les plus distingués de l'enseignement normal du 
degré supérieur, qui ont terminé leurs études , à fréquenter des établissements 
pédagogiques étraugcl'S . •i0,000 n 

Écoles normales (le l'enseignement moyen du degré inférieur (personnel, matériel _ ~ 
el bourses) • . . . . . . . . • . . . . . • . . . . . . • (b,8;:,0 n 

Section normale d'enseignement moyen pour filles, instituée auprès tic l'école 1101·- 
male primaire de l'Etat à Liège (personnel, matériel et bourses} . • . . . . a}5G,ti00 

Section normale d'enseignement lllOJell pour filles, nnuexée il l'école moyenne de 
l'État, à Bruxelles (personnel et matériel) . . -b} IS,000 

Examens d'admission aux écoles normales d'enseignement moyen (frais des jurys) _c) 
Crédit destiné, conformément :'1 la loi du ~ juillet ·J8ï5, à accorder des uugmcn ta­ 

tions de traitement au personnel administratif et enseignant tics écoles moyennes 
normales de l'Etat. 

5,000 : 1 

2,8G5 » 1 
Frais de route et de séjour, indemnités ile séance des membres des jurys d'examen institués, en 

conformité de l'article 37 ile la loi du ·I•' juin 1850, pour le grade de professeur- ag1·1\~é de 
l'enseignement moyen du I" et du 2'1 degt·é; par les arrétés rnyaux du 27 j:11Hie1· -1 fü3 et 
du 8 mai ·l8ï-1 pour le diplôme de capacité 1·elatifà l'enseignement de la langue flamande. de 
la langue allemande et de la langue nnglaise ; et par l'al'rNé royal du 5 février 1363 pom· le 
diplôme de capacité à délivrer aux élèves de la première industrielle et commerciale des athé- 
nées; salaire des huissiers tics jurys, garde du matériel et matériel . _ 26,200 » \ 

F,:ais du jnry chargé de délivrer le diplôme préparatoire et le diplôme définitif de ( 
régente d'école moyenne. . . • . • . • . • . . . . . . . . • 8,000 » ) 

Frais du j111·y chargé de délivre!' le diplôme de professeur de gymnastique institué 
pai· l'arrêté royal <lu 9 juillet -187 4 . • . • . • • . • • • • . • • 2,000 >, 

Frais du jury pour la délivrance du certificat de capacité relatif à l'enseignement du dessin dans 1 
les athénées royaux, les collèges et les écoles moyennes de ga1·çons et de filles • . 

Athénées roy:iux. - Crédit ordinaire . • _ 500,000 )►

Crédit pour supplément de minerval . 62,594 )) 
Crédit destiné i1 mettre les traitements des membres du per­ 
sonnel enseignant en rapport avec la réorganisation des atlié-- 
nées (arrëté royal du i4 juillet 1875) • • • .541,':!84 n 

Augmentation de traitement aux professeurs chargés de l'enseignement de la fym- 
uastique, ainsi qu'aux professeurs chargés de l'enseignement du dessin, qui sen t 
munis du diplôme ou certificat spécial de capacité 10,800 " > 

Crédit destiné à pourvoir : 1 ° aux frais de l'institution de professeurs intérimaires 
dans les athénées royaux, conformément à l'arrëté roval du 6 aoüt ·1879; 2° aux 
augmentations de traitement attribuées, par l'arrêté Ï·oyal du 8 septembre 18ïll, 
aux surveillants dans les athénées royaux; 5° à l'allocation des indemnités prévues 
par l'arrêté royal du 2ï septembre ·1880, en faveur des professeurs des nthén ées 
royaux qui, par suite des modifications introduites dans le programme gén~l':tl 
des cours, auront transitoirement une augmentation notable de travail 45,000 > 

Adjonction, à titre d'essai, aux sections professionnelles des athénées, de COU\'S com­ 
plémentaires spécialement destinés à préparer des élèves pour l'institut supérieur 
de commerce; eucourngcmeuts aux élèves qui suivront ces cours . . . . • . 

A l.lWl)l\TEII. . fr. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE 1882. 

CRÉDITS cnéurrs 
DIFFEB.ENCE:S. 

ll&ll.\l\lJÊS l'OUII L'EU.llLlU 1882 ordruauee 

- ol supplemou ----- __ ,_____ __ 
Ooservations. tnu es volés 

Cl!AllGES CJIARC,L~ 
pou1 l' trtt'l U<-O ordinaueaet per- exu acrrhnuu-es TOTAL. .lUG,111:!.NT.i.TlON. iJl!llt'iUrlON, 

mauentes et Lcmpo1u111..~ !881. 

47,750 ~ 47,750 47.7:50 • IJ 

255,995 )> 235,995 200,995 a) 331000 • a) L'.rngmunt.tltou do tD,000 rr.mes p10v1c1 
de l'uccrurssemeut du nombre des elevcs de 
secuon, ,t11guu.•nl.1llou nccessuee p.u l'o1g,.u1 
s.ruon tle, ecoles moyenne~ de- 1 Et.111 pot 
hlles. Le nomine de, .,<lmis,oon, qm et.ut , 
11,. en 187!)1 :,,.•e~t clevo ,L 39, eu 18tH 
bj Ce credrt est destine ,l p,,yer 1., ria.,, 

f, secuon not malu do B1 uxelles, dont l.1 u e, 
tiun 3-'uupo!::, ut, l 1 section norm de tic L1c~e l 
pouv1u1L seulu fournir le pcrsuum l em,t:1~11.11 
necess.ure puui les ecoles moveuues de hlli 
creees en vertu ile l.l. l01 <lu lti- Jurn 18:SI 

c) Le, f111i, des JUl)S ch.u gcs de procedi 
,l.UX. examens d'uduussron au-c du crsc , ecol. 
cl sectrous uurmales ont ete Jt1~tp1•1u 11nput1 
sue les u cdrts ,,fl,,ctes .i ces etubussumeuts L, 
credrts n'etunt t{UO sts rctement suffisants 1 

d),lllt nu.me pu.sente de~ dehcus en lli~lt p, 
suite du gr.rnd nombre des elcves 'I'" se soi 
prc!-.enle!-,t 1l .1 pJru utdc l..l'.,ffet~t~1 un cred 
specia] aux h.us des Jllr):, d'adunssiou. 
d) L'uugmeutauon de ~,0110 Ii ancs se J<t,tol 

56,200 ,, 56/200 31,200 d) oOOO )) par le nombre toujours crot:,:,,,ut t.le, rcc1prn1 
d.ures qm ::,e pi eseutent ,l ces ex.uueus, et p:: 
S.t creanon de l,1 secuon normale ù cn!-.e1gu1 
ment moyeu,~ pour tilles aunexee a l'uco 
moyenne Je l'E1.,t, "Bru,ell~s 

2,500 » 2,!)00 52,:iOO D e) 30,000 e} Les. couts teuipor ures de ÙC"-Stn, ayn1 
cesse d'avoir lem t,H~on d etre, 1l n'y a pa::.h(! 
<lfl m.untemr l,1 somme de 301000 frauc 
allcuee pour f1 ·u=, <le roule et de ~eJour a u 
personnes •11u et.nent appelees ., ce, cours. 

75!.1,478 > 759,478 7:59,478 D • 

7,500 )) 7,500 7,500 l) D 

1,087,421 » 1 1,087,421 1,079,421 58,000 50,000 
8 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFIÉ DU MINISTÈlrn 
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ddvelop- 
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DÉSIGNATION UES DÉPENSES E'l' SERVICES. 
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a. 
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REP()IIT. • • • • fr. 

Écoles moyennes. - Crédit ordinaire • • . • 200,000 )) 

Crédit destiné à mettre les traitements des membres du per­ 
sonnel enseignant en rapport avec la réorganisation des 
écoles moyennes de l'État (aerëté royal du 14 juillet t 875). 400,766 ,, 

Augmentation <le traitements aux régents, instituteurs, etc., des écoles moyennes de 
l'Etat qui, étant chargés de l'enseignement de la gymnastique ou de l'enseigne­ 
ment du dessin, sont munis du diplôme ou certiticat spécial pom• cet ensei- 
gnement. • 5(),936 » 

Indemnités à des membres du personnel enseignant des écoles moyennes, pat' appli- 
cation de l'arrêté royal du 27 septembre 1880. . . . • . . • . • . . 50,000 » 

Augmentation de traitements aux membres du personnel des athénées royaux et des écoles 
moyennes de l'Etat, en conformité do l'article 8, § 1 "', de la loi du 15 juin l 881, et part 
d'intervention du Trésor public dans les_ frais d'orgnnisatiou [truitements) des uouvenux éta­ 
blissements d'enseignement moyen de l'Etat, créés en vertu de l'article I"' tic la dite lot 

Bourses à des élèves des écoles moyennes . 

Subsides à des établissements communaux ou provinciaux d'instruction moyenne 
pom· garçons, soit du premier degré, soit du second degré , • • • . • . . 30~/tOO , 

Compléments de subsides aux établissements communaux ou provinciaux du premier 
ou du second degré, pour les aider· il accorder une augmentation de traitement > 
aux professeurs de gymnastique de ces établissements qui seront munis du diplorue 
ou certificat spécial pou1· cet enseignement. . . . . . • . . . • . • JS,ïG8 » 

Subsides à des établissements communaux d'enseignement moyen pour filles 

Frais du concours général entre les établissements d'instruction moyenne 

Indemnités aux professeurs de l'enseignement moyen du premier et du second de5ré, qui sont 
sans emploi. 

Traitements il des professeurs mis en disponibilité par-suppression d'emploi, pour motif de santé 
ou dans l'intérêt du service, et auxquels le Gouvernement permettra de compter les années 
passées en cette position comme service donnant droit à une pension de retraite. . :56,000 

Traitements à des professeurs mis en disponibilité sur leur demande ou par mesure 
d'ordre .. 

1 
·12,000 0 j 

Encouragements pou1· la publication d'ouvrages classiques; subsides, souscriptions, achats , 
missions. - Achats de collections et d'objets nécessaires à l'enseignement dans les établisse­ 
ments d'instruction moyenne de l'État . 

Formation d'une bibliothèque d'ouvrages de philologie et d'histoire à l'usage des professeurs des 
athénées et des collèges soumis au régime de la loi du -1°' juin ·1850. • . • 

ÎOTAL DU CIIAPI'fRE Jll. . . fr. 
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DE L'INS'rllUCTlüN PUBL[QUE POUR L'EXERCICE 1882. 

!:!' 
1 

CBl~IHTS Ct\(.DITS 
DIFFÉRENCES. 

!JLlll.NOÉ~ POUJI 1.'L\WCICh 1882. 01~111am,, 1 
li supplerucn- __ -,----1 Observations. - - \turco, votes 

CtlAIIGI.:S I CIIAl\<..t,S 1 
TO fAL. 

pou, l'oxc1 cice 
u• ,lrnu11c,et t••• Îc,t1uu11l11rn11 eset 1880_ 1 l~GSll~THION f OIYINUTION. 

maueutes h:mpo11uif..S 

1,087,42l 1 )) 11,087,421 l l,019/i~l I 38,000 ! 30,000 

690,70'2 

co.ooo 

527,168 

70,000 

25,000 

48,000 

14,000 

3,000 

5,520,291 

)) 

5,120 

SG,000 

2,000 

91,120 

690.702 

li} 
t , 22:,,000 

30,000 

327,Hi8 

70,000 

25,000 

5,120 

48,000 

100,000 

5,000 

3,611,-1-U 

fü)0,i02 

o) 
':!9!),:,ù0 1 9:!Zi,500 

l.'>,000 lb} 1 ::..,000 

5~7,168 r • 

70,000 1 • 

25,000 1 1, 

5,t'iO 1 » 

ss.ooo le) 10,000 

100,000 

5,000 

• 

)) 

, 

• 1 • 

1 1-----------l-----11-----1----- 

2,652,91 t 

AUGMENTA.TION. . fr. 

988,500 1 30,000 

------- 
958,500 

(a Le Gou,ernement est autorise J prclever 
Ir 1m,1lo11 emeut 110111 le mcme se, vic« des nthc- 
11,c-. fl>)•Hl"L et des Ct.OIC~ IUO)l'OlleS. <lu r.Et,tt> 
potu fille) N pour J.prço1~!!o, une somme <le 
~,u,ooo fh\llC:, ::,m l ar trcle 5l du Budget, el 
une somme de !SU,000 lt .. uic« sui l'urtrele :S2. 
0 m3 le cour.ml tic l\ull1ee 1882., 12 nouveaux 

.. cthener-, et .:,o nou, cllt.:s ecotes IHO) enncs pour 
g.tr\011) el pour fille:, surout or~ .. 10Î::,es Lu 
nombre des ct.-bl1ssl"mcnls evistant sous l'ern 
pnc rl" 1,, 101 du 1er Jilin 1~.,o seru donc plus 
rrue ,loublP 
l>\nalrc part, le l .. w, des tmrteurents a etc 

augmente p.ir un arrere loynl en date du 
4 auut lt<tU. lflll ., ,uppnme 1., dtn:,1on t.le~ 
et.rbh-semeuts tt·ensc1snt"ment mo) en en 1,..11tc­ 
goru s differentes ~u,,ant I'uuportunce <les 
luc alues 

Le nouveau ued1t de tt':!':?3,000 ftnncs 
demandé pour' mctu e le Gouveruemeut .1 mêmc­ 
th: futo !'>l p rrt t1'111tene11lton dt111~ lt•!'> lnnto 
ments des uu::mlHt:,, d11 per-onucl cuse1gua:n 
n'est donc p,1s C""< ageic pour lt::~ 1ln athei!Cl.?s 
roy.un el lt:, tJO ecoles moyennes de l ElJ.t 
pvm g u·\-on:,~ IL U:udgct 1J1C\01t une dépense 
tlL• t,'3Vï,t,jù h ,me, 

1\ e ..• t ,r.u que le l~otl\Crnemcnl =>C r eserve 
,1~ pnh.!\Lt truusrtorrement une somme <le 
::5!0,000 ri ,Ille:,, MU lt.::i. artu.les :.SI et 32 du 
Uud~t.t (!,ulb1dc~ ln f,1\LUr dc!I- tlJbf1s:,ements 
Lommu1M\,"( d'cusergnement moyen}, mais 
t,, c~l en ,. ue de prcveuu tout mccompte1 dans 
le eus ou ,l v,uht du t"r odobrc t~~2' de nou­ 
,ellt,~ écoles ::,ea.111.,nt org,1m:,ec!,1 mdependam 
ment de- culles <(IJI Ionctrounmenr <lcJa en vertu 
de 1, lu, du 1:, Jtnn 18~1 

loj L'uugmcntatron <lu credrt est JU$11fier par 
le uoml,rc des ecoles <1u1 est prc>f[Ue double. 

c) Le nornln e des mcmlirc, du personnel de 
l'cn::,e1g:uc1uLnt moyl'n <le l ~l,ll est double 
depuis Ll i•rt.1llo~) de nouveaux el.1bhssemcnts, 
pu ••1•plic,1l1on de l'artu.le 1« de la lcr du 
1:, Jlllll Hl$! Il y a lieu, de, lors, lie prevo1r 
1111 pht!!o ~rnud nombre de mises en dispom 
Inluc L'mtere t du service e,1~e, en effet, 
qu'on ne l,ussc pas lrop longtemps en foncl!on 
de! professeurs 'l'"' l'et.,t de Ieur sante ou leur 
msufhsance desrguermcn] comme devon, être 
momentaucment remplaces, 
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DÉVELOPPEMENTS OU HUl)GET .MODIFrn DU MINISTÈUE 

- 
NIJMllno 1 1.ITTERil. 

1 

- 

ilévelop- 

prliclc,. 1 pemenu . 

ItÉSlGNATION OES DÉPENSES ET SERVICES. 

---,, ---;,-,-------------------------------------------!~ 

a. 

58 ) ;. 

\ c. 

39 1 » 

40 

a. 

b. 

c. 

d. 

c. 

f. 

41 

a. 

b. 

c. 

CHAPITRE IV. 

ENSEIGNEMENT PRll\lAIRE. 

Traitements des inspecteurs des écoles normales d'instituteurs et d'institutrices, de 
l'inspectrice des écoles normales tl'iustitutrices, et du -vérilicateur des économats 
des écoles normales . 

Traitements des inspecteurs principaux de l'enseignement primaire. 

Traitements des inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire . 

~t,000 J> 1 

• . H 7,000 » l 
• . 272,500 )\ ~ 

Personnel des écoles normales de l'État et des sections normales primaires établies près des 
écoles moyennes; traitements et indemnités; traitements de disponibilité; dépenses impré­ 
vues • 

Frais d'administration, impressions, registres, ete., pour le service spécial de 
J'udminisuation de l'enseignement primaire . . . fr. 

Conseil de perfectionnement de l'enseignement primaire. 

Frais de voya~e des inspecteurs des écoles normales, de l'inspectrice des écoles 
normales d'institutrices, de l'iuspeeteuc de la gymnastiqnc et du vérificnteur 
des économats des écoles normales de l'État. • . • . . . . . . . 

Indemnités casuelles aux inspecteurs principaux (le l'enseignement primaire, pour 
la visite des écoles et autres services. (Ant'Hés royaux du 11 aoüt ·1879 et du 
-1'" décembre 1880.) . 

4,000 » 

12,000 

9,000 • 

57,000 • 

Indemnités casuelles aux inspecteurs cantonaux, pom· la visite des écoles et autres 
services. {Al'rêtés royaux du 1-1 août 1879 et du 1 '' décembre 1880.) . 100,000 » 

Indemnités casuelles aux inspectrices déléguées pour la visite des écoles et autres 
services. {Anèté royal du :.18 février 1880.) . 

Frais des jurys d'examen pour les écoles normales 

Frais des jurys chargés d'examiner les candidats non diplômés que les conseils 
communaux demandent à pouvoir nommer aux fonctions d'instituteur ou 
d'institutrice primaire, à défaut de candidats pourvus tin diplôme légal. {Al't. 8 
ile la loi du ·I"' juillet -ll::i7U.) •......•.••.•... 

~5.000 » 

56,00() n 

Amélioration et location de locaux et matériel des établissements normaux de 
l'État • • • • . . . . • . • . . • • 170,000 ~ 

5,500 • 

A REPORTER. . fr. 

A REPORTER, 

229,500 ~ 

. fr. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L,EXERCICE 1882. 

CI\J<:DITS CRÉOl'l'S 
DIFFÉRENCES. onliuuircs 

IIE)IANIIÉS l'OUR L'u.mc1cg -1882. et supplêmeu- 
tairas volé~ .. --- Observauon» . 

CHARGES CHARGES pour l'oxcrcico 
onliuuirest..•t per• ci.traor<liuaires TOTAL. a.uoa1:;r1TlTlOH, lllMINU1·,on. 

Ol{&UCUh:.s. et letuporaires, 1881. 

'~ 10,500 » 410,500 401,000 a) 9,500 I> 

9?î5,53U • 955,550 ilG,680 l>) 238,850 • 

c) 28,000 

207,000 • 207,000 207,000 » • 

. 

1,075,030 » 1,575,030 t,352,680 248,550 28,000 

s 
t 

ll 

" 
n 

r 
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DltVELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFJE DU MINISTl~H~ 

NUHBRO 1.l'f'l'J;JIA 

d•• 
dei ,lé,olo}'- 

arucles. pcmeul.s. 

nts1GNA'l'ION DES ni.:t•ENSES ET Sim. ,·1cES. 

d. 

41 

42 

e. 

r 

g. 
Ji. 

i. 

a. 

b. 

c. 

d. 

e. 

f. 

9· 

. 1-.-.1 
llEl'ORT. . fr. 229,500 • 

Cours normaux pour la formation de mnttresses d'écoles g::m.liennes communales. 
- Indemnités aux professeurs et aux instituuices chargés tic l'enseignement. 
- Frais <les jurys d'examen d'enuée et de sortie; dépenses diverses . . . . ti0,000 » 

Cours normaux de dessin pour les membres du personnel enseignant des écoles 
primaires cuuuuunales et des écoles normales primai1•es. - Frais des jurys 
ch,11·gés de délivrer les certilicats de capacité pour l'enseignement tin dessin 
tians les écoles primaires communales; iudernnites aux pe1·sonnes appelées \ 
il ces cours et aux professeurs chargés <le l'cnseigueiueut ; dépenses diverses. . c,) i7,O0O n 1 

Cours normaux pou,· l'enseignement des sciences naturelles et des éléments 
de l'agrin,lturc, aux membres d II personnel enseignant des écoles primaires 
communales et tics écoles normales priumires ; frais d'organisation; indemnité 
de déplact:ment aux personnes appelées it ces cours; indemnités aux profrc­ 
seurs chargés de l'enseignement: frais des jurys chargés de délivrer les certifi- 
cats de cnpucité, et dépenses diverses . . a) 78,000 » 

Frais ÙPS conférences agricoles et horticoles des instituteurs . 20,000 • 1' 

Bourses aux élèves instituteurs et aux élèves institutrices des diverses écoles nor- 
males . . b} 635,200 • / 

Bourses de noviciat. (Art. 59 de la loi.) . 31,700 i, 

Construction, amélioration et ameublement de maisons d'école; frais tic construction, ile surveil-1 
lance et de contrôle; frais de confection de meubles et plaus-types: frais d'écritures et d'im­ 
pressions relatifs à l'exécution des lois allouant des crédits extraordinaires pon1· l'organisation I 
matérielle de l'enseignement primaire. J 50,000 1, 

Service annuel ordinaire des écoles primaires communales et adoptées; subsides 1 
aux: communes. - Subsides CD faveur de l'enseignement des filles Jans les école& 
primaires à programme développé et soumis au régime de la loi du l °' juil- 
let 1879. - Subsides aux directeurs et aux directrices des écoles normales de 
l'État pour couvrir, le cas échéant, le déficit du Budget de l'école ù'application.- 
Indemnités aux: membres tin personnel enseignant chargés d'initier leurs col- 
lègues à renseignement du dessin, des sciences naturelles , des éléments de 
I'agriculture , des ouvrages manuels et de la gymnasti11ue, conformément au 
programme arrêté par Je Gouvernement. - Dépenses diverses pour l'enseigne- 
ment de ces branches c) 9,58~,G89 • 

Service annuel ordinaite des écoles gardiennes adjointes aux écoles communales 
en vertu <les articles 1 et 2 de la loi du 1 cr juillet 18ï9; subsides aux corn- , 
munes ; subsides à accorder pa1· continuation ù des écoles gal'lliennes privées \ 
soumises au t'égime légal; subsides en faveur des crèches . . . . . . • 500,000 1> ( 

Service annuel ordinaire des cours d'adultes adjoints aux écoles primaires commu­ 
nales en vertu <les articles 1 et 2 de la loi du '1 cr juillet 1879; subsides aux. 
communes • . cl) 500,000 • 

Trniternents des instituteurs intérimaires remplaçant des instituteurs malades. - 
Suppléments de traitement à des instituteurs en fonction. - Suppléments de 
traitements d'attente aux: instituteurs placés dans la position de disponibilité . 200,0()0 ,, 

Frais <les concours entre les écoles d'adultes; récompenses aux élèves qui se distin- 
guent dans ces concours. (Exécution ile l'article 24 du règlement général du 
1" septembre ·I 866, modifié pa1· arrêté royul du ·l •• septembre 1880). . . . 25,000 1> 

Frais d'administration des comités scolaires; impressions, registres: indemnités 
pou!' la formation <les brevets <le nomination tics membres de ces comités; 
autres dépenses. • • • • ti0,000 » 

A'REPORTE!l. . fr. 



( 55 ) [N° i09,] 

DE VINSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXERCICE !882. 

CllÉDlTS CI\Élll'f 
DIFFÉRENCES. 

DE!IANDl!S POUi\ L'EXEIICICE 1882. ordinaires 

- et supplèmen- - - --- Obseroations, tu ires votés - 
CIIARGJ;.S CIIARGES pour l' oxurcice . 

orûteuireaet per- 01lruortliu11iro1 TOTAL. .ltJGKlrtT1Tt0N, lHMU'l IJT lOlf. 
muueutes, et teinporoirc,. 1881. 

1,575,050. 1 i,~75,050 1,552,680 248,550 28,000 

i,121,4-00. , 4,-121,400 t,076,200 45/200 • 

- 

' .. 

' 

. ' 

11,007,689 JI H,007,689 1 t ,020,4-51 , ') 12,762 

-15,702,-119 , 13,702,1191 t3,449,ll3-I 295,550 40,762 

u 

0 
0 ., 

a 
IÎ 
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DÉVELOPPEMENTS DU BUDGET MODIFIE OU MINISTÈRE 

NU&IÉRO LITTERA 
Je, 

4., 
Mve!,,p- 

article~. ptm1eut1, 

D:ÉSIGllA.1'1011 DES DÉPENSES ET SERVICES. 

• REPORT. • • • 'fr. 

Publications périodiques et autres intéressant l'instruction primaire; abonnements, ucqulsitions , 
sousc1·i\l)tions, subsides aux auteurs: distribution d'ouvrages ou subsides aux bibliothèques 
des éeo es normales et aux bibliothèques cantonales des instituteurs; achat de collections et 
d'appareils pour l'enseignement des sciences naturelles. des éléments de l'agriculture, du 
dessin el de la géographie dans les conférences cantonales des instituteurs et de collections 
relatives à l'enseignement intuitif des différentes branches du programme de l'école primaire 
dans les conférences des instituteurs el des institutrices. - Indemnités aux instituteurs chargés 
de la tenue des bibliothèques cantonales et de la conservation iles collections scientifiques; 
frais d'impression des catalogues. - Missions; dépenses imprévues . . • . • . • , • 

Frais <le rédaction du 13• rapport triennal sur l'enseignement primaire; fourniture d'exem­ 
plaires de ce rapport pom le service de l'administratlon centrale (art. 47 de la loi du 
,J er juillet -1879. . • • , • . • ~ • • • . • • • • • , • 

Tont nu cnAPITRE IV • . • , fr. 

CHAPITRE V.' 

DÉPENSES IMPRÉVUES. 

Dépenses imprévues non libellées au Budget • • . . , . 

Tout bu CHAPITRE V • • • , fr. 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUi\ L'EXERCICE f 882. 

CllÉDlTS CRÉDITS 
DIFFÉRENCES. 

DKM.UDiS l'OUI\ L
1
EXIB.ClCI t 882, ordinaires 

~, ~upplê111e11.- - - Ob,ervatwn,. tairas votés 
CHAI\GES CHARGES pour I' oxorcice ortliaairH et 11or-- e:ttr11or1llnairu. TOTAL. 1110.BNTiïlON, DL■UlUTlON. 
manentes , et t empceelres . 1881. 

' 

i3,702,l 19 , 15,702,t 19 15,449,069 295,IS?iO 40,762 

' 

130,000 ) 130,000 t00,000 a) 30,000 :a a) Compnrnliveruenl il 1881, cet article a subi 
lea modilications suivantes: 

On -:t a ujouté : 1° une somme do 10,000 
francs a titre de premier eeédit pour achat des 
cullecllons destiuèes aux conférences dos instl- 

20,000 20,000 • 20,000 lu leurs et des institutrices et relatives à l'ensei-, • > gnement intuitif des diverses branches du 

' 
pro:fr11nm10 de l'êct,le primaire, eu exécution 
del arrètê royul J,1 us j.mvlcr t88t; go une 
somme de ~~.ooo francs pour le p•yomdol , 

15,832,tt 9 20,000 t5,852, 119 {5,549,551 543,550 40,762 o) des indemnitès dues uux instituteurs chnrgés 
de la tenue des bibliothèques des- conférences 
cantonales el de lu ccnservution des collections - scientifiques, el bj dos fruis d'uupression des 

!\UG~EIITATION. 50:2,788 
catalogues (arrêté roynl du 1~ janvier 11:181). 

• FR. Par conue, lu somme de ~~.uoo francs portée 
nu Budget do l'exercice 1881 pour la co,ifeê- 
lion d'un album d'histoire uatiounle il l'usage 
des écoles primaires, disparait du Budget 
de!88Sl. • 
L'augmentation se réduit donc à :io,ooo 

francs. 

6,000 ' 6,000 6,000 • • 

6,000 • 6,000 6,000 • • 

DIFFiRENCl5. • l'R, JI 

!O 
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DEVELOPPEMENTS DU BUDGET- MODIFrn DU MINISTÈRÈ 

NUMÉROS 
d •• ----- 

Clinpitro,.J Pase1. 

DÉSIGNA.TION DES DÉPENSES ET SERVICES. 

I. 1 '276 1 Administration centrale, . 
n. 1 '278 1 Enseignement supérieur, • . . . . - . . . . . . . . . . . . 

1 

III. 1 280 1 Enseignement moyen . . . . . . . . . . . 
iv, 286 Enseignement primaire. . . . 
v. 290 Dépenses imprévues • . . . . . . . . . . . . . . . . 
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DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR L'EXEllCICE 1882. 

[ N° 109.] 

cnËDITS CftÊDITS 
Dl!IIANlll!S l'üUll L'tXE11c1ci 1882. ordinuires 

DIFF ÉUE NCE. 
et supplèrucutuires Observatiom. CHARGES CHARGES volés 

ordioniros et por- extrnor-dinnirus ~I TO'fAL. 1•ou11 ,.'exEllCICH .lOG1116N'.fA1'lON, Dlllllt'IUTION. 

mnuentes. lcmporuires. 1881. 

·J,437,078 u ,. 1,-137,078 ,. 1,-132,000 .. 505,078 » > 

1,488,505 )) 6,000 .. 1,494,505 ,. 1,459,150 > 42,i75 • i,000 ,. 

5,520,291 )) 9·1,120 > 5,611,411 > 2,652,911 )) 988,500 )J 30.000 ,. 

15,832,t f9 )) 20.000 • 15,852,t 19 ,, 15,549,551 ,. 545,550 > 40,762 • 

6,000 ,. ,. '6,000 ,. 6,000 ,. > > 
u 

20,285,793 )) H7,-t20 • 20,400,915 » 18,799,572 )) 1,679,505 )) 77,762 1) 

AUGMENTATION. . . rn. 1,60·1,Mi > 
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ANNEXES. 

ANNEXE is0 1. 

NO'FE EXPLICATIVE N° f. 

PENSIONS DES PltOFESSEURS ET INSTITUTEURS COMMUNAUX. 

Aux termes de l'article { cr de la loi du { 6 mai {876, les caisses de pré­ 
vo_yance des instituteurs primaires et la caisse des professeurs urbains ont 
été dissoutes et mises en liquidation à la date du {er janvier -1877. 

· La nouvelle caisse, instituée en vertu de la même loi,~ été autorisée à pré­ 
lever, dans la liquidation de-s caisses dissoutes, la part d'actif net nécessaire 
pour faire face aux obligations qu'elle assume à raison des pensions dues 
aux veuves et orphelins (art 2). 
L'article 4 porte que le solde actif net des caisses liquidées, le prélèvement 

à faire conformément à l'article 2 préalablement déduit, sera employé, eu 
capital et intérêts, à payer les pensions qui, à la date du fer janvier f 877, 
seront inscrites ou dues par les anciennes caisses de prévoyance à des pro­ 
fesseurs ou instituteurs. 
Lors de la liquidation des caisses, il a été constaté que le solde créditeur 

était d'environ quatre millions de francs. 
Un arrêté royal est intervenu sous la date du 20 mai 1878, dont le dispo­ 

sitif est conçu comme suit : 

c« ART. 1er, Le montant capitalisé des pensions de veuves, enfants ou 
i1 orphelins restant à servir au 1 cr janvier f 877 est fixé à la somme d'un 
» million deux cent soixante-quatorze mille huit cent vingt et un francs 
" (l,~74,821 francs). Cette somme sera prélevée sur le fonds disponible des 
1> caisses en liquidation, aux. termes de l'arlicle 2 de la loi du i6 mai 1876, et 
>i portée à l'avoir de la caisse des veuves el orphelins des professeurs et 
>> instituteurs. 

1> ART. 2. Il sera payé successivement à la nouvelle caisse de veuves et 
» orphelins, à charge du fonds des caisses en liquidation, le capital représen­ 
>> Iant la part de pension corr-espondant à la durée de la participation aux 
,1 anciennes caisses antérieurement au fer janvier 1877, à mesure de la 
,1 liquidation de ces pensions. 
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» A1tT. 5. Nos Ministres de l'Intérieur et des Finances sont chargés, chacun 
» en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. » 

Comme 011 le voit, I'arf icle 1 m· de cet arrêté attribue à la caisse des veuves 
et orphelins des professeurs et instituteurs communaux une somme de 
J ,274,821 francs, à prélever sur le fonds dont il s'agit, formant le montant 
capitalisé des pensions de veuves, en fonts ou orphelins dues au 1 °1• jan­ 
vier 1877. 
li a été imputé sur ce même fonds le montant des pensions restant à servir 

au profit d'anciens instituteurs et concédées en vertu des règlements régis­ 
sant les caisses cen traie et provinciales, soit f ,800,000 francs environ, déduc­ 
tion faite des pensions éteintes pendant cette période. 

Aux termes de l'article 2 du dit arrêté, il u été payé successivement à la 
nouvelle caisse de veuves et orphelins, le capital représentant la part de 
pension correspondant à la durée de participation aux anciennes caisses, 
antérieurement au 1er janvier 1877, à mesure de la liquidation de ces pen­ 
s1011s 

De sorte qu'en tenant compte de toutes ces charges, le fonds des caisses 
en liquidation sera absorbé vers la fin de l'année courante. 

L'article f> de la dite loi de 1876 porte que si ce capital est épuisé avant 
que toutes les pensions soient éteintes, celles qui seront dues seront servies 
par les communes, les provinces et l'État, dans les proportions suivantes : 

2/-e, par les communes ; 
i/~ par les provinces; 
2/r> par l'État. 

L'article ô ajoute que, dans ce cas, des arrêtés royaux répartiront, entre 
les provinces et entre les communes de chaque province, la somme à payer 
annuellement pour le service de ces pensions. Cette répartition se fora pro­ 
portionnellement à la durée des services rendus par les pensionnés dans 
chaque province et dans chaque commune. Les députations permanentes 
seront préalablement entendues sur les bases de ces répartitions, 
Les mesures d'exécution que comportent les dispositions de la dite loi ont 

été prises et les provinces et les communes ont· été invitées à comprendre 
dans leurs budgets respectifs les parts déterminées par l'arrêté royal du 
5 novembre 1881, dont le dispositif est conçu connue suit : 

ART. 1er, Les pensions des professeurs et instituteurs communaux accor­ 
dées à la charge des anciennes caisses de prévoyance, dissoutes par fa loi 
du 16 mai fg76, et restant à servir au l er janvier 1882, seront payées par Ie 
trésor public. Les allocations nécessaires à cetlc fin, seront inscrites au 
Budget du Ministère de l'instruction publique. 

(' Anr. 2. ~ Les par-ts incombant aux provinces et aux communes dans le 
service de ces pensions sont portées annuellement à leurs budjets respectifs. 
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» Elles sont payées ou remises au Trésor public avant le 1~ décembre de 
chaque année, savoir : 

)> A. les sommes dues par les provinces, au moyen d'ordonnances do 
payement; 

>> B. les parts d'intervention des communes, par versements directs dans la 
caisse de l'État, ou, s'il y a lieu, par prélèvement sur les subsides qui leur 
sont accordés pour le service ordinaire de l'enseignement primaire. 

)> Les ordonnances de payement émises par les administrations provinciales 
et les récépissés délivrés par le caissier de l'État aux administrations commu­ 
nales sont adressés, sans retard, au :Ministère de l'instruction publique, qui 
les fait parvenir à la Trésorerie, afin qu'ils soient encaissés par ses soins ou 
régularisés dans ses écritures. 

» Une comptabilité spéciale sera tenue du chef des parts payées et des 
remboursements dont il s'agit. 

» ART. 5. - Les sommes recouvrables sont portées en recette au Budget 
des Voies et Moyens sous le libellé : et Restitutions à faire par les communes 
et les provinces pour la part d'intervention dans le payement des pensions 
dues à des professeurs et instituteurs, conformément aux articles 4: ;.$ et 6 
de la loi du 16 mai f 876. » 
Le relevé ci-après constate le montant des pensions restant à servir au 

f.erjanvier !877, par les neuf caisses provinciales de prévoyance des institu­ 
teurs primaires ruraux et par la caisse centrale de prévoyance des instituteurs 
et professeurs urbains, ainsi que les extinctions survenues pendant les cinq 
dernières années, et le montant des pensions restant à servir actuellement : 

H 
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LC's quole-pnrts dans l('S pensions restant it pnyc•1· pa1· f e.,; provinces d par 
les communes ont été portées aux Budgets dt- ·tt-i8:2, avec te concours des 
dépu lalious pertunucntcs, en vertu de l'article ·i Hl de la loi provinciale et de 
l'article 146 de ln loi communale. 

Conformément aux proscriptions de ln loi du 16 mai f 87H et de l'arrêté 
royal intervenu en exécution de celte loi, on a inscrit nu Budget du aiinislèl'c 
de l'instruction publique, pom· l'exercice ·1882. la somme nécessaire destinée 
ù couvrir la lotalilé de la dépense, s'élevant tt fr. 29-:2,077.81 es. 

Le Trésor public fera le payement intégral de la somme duc aux professeurs 
et instituteurs. l\fois les provinces et les communes interviendront respecti­ 
vement pour une part qui sera établie comme suit: 

Provinces . • . fr. !58,4H>.57 es 
Communes . . , . » 116,831.12 1> 

De sorte que le Trésor public n'aura t\ sa charge que fr. HG,831.(2 c~ 
Cc crédit sera réduit chaque année, nu fui' et tt mesure des extinctions qui 

se produiront de manière à s'éteindre complètement dans un laps de temps 
indéterminé. 

ANNEXE N° 2. 

NOTE EXPLICA.TlVE N° 2. 

Bouasss ET MATÉRIEL DES UNIVERSIT!ls DE L'ÉTAT. 

Il a été constaté que le crédit destiné à compléter le matériel des Univer­ 
sités de l'État est tout à fait insuffisant pour satisfaire aux besoins des 
différents services. 

En ce qui concerne l'Université de Liège, une somme de 2~1!'>75 francs est 
demandée pour les cours de physiologie, d'ophtlwlmologic et de zoologie; 
pour la bibliothèque des Facultés et des écoles spéciales, pour le service des 
classes, le mobilier, les frais de bureau, d'impressions, de chauffage et d'éclai­ 
rage de ces mêmes écoles. 

D'un autre côté, une somme de 8:600 francs est indispensable pour· l'acqui­ 
sition d'appareils destinés aux démonstrations des exercices pratiques aux 
écoles spéciales de l'Université de Gand, pour le cours de zoologie. 

Ces charges sont permanentes. 
Il y a lieu de solliciter également de la Législature une somme de 6,000 francs 

pour l'acquisition des objets mobiliers nécessaires au cours de paléontologie. 
Cette dépense n'est que temporaire. 
Les crédits postulés se justifient par la raison que la transformation des 

locaux universitaires et l'extension toujours croissante que prend l'enseigne­ 
ment pratique aux écoles spéciales, de môme qu'aux facultés de sciences et 
de médecine, donnent lieu annuellement à une augmentation de dépenses 
que le Gouvernement ne peut se dispenser de faire, sans compromettre la 
marche régulière des hautes études. 

12 
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ANNEXE 1.'1° 5, 

Liste des écoles moyennes communales qui ont été transformées en 
écoles moyennes de l'État. 

t O Écoles moyennes de garçons. 

NOMS 

D E S L O C A L 1 T É S. 
Ubeeroation». 

1 Ixelles. 

2 Laeken. 

5 Schaerbeek, 

4 Lokeren. 

" Binche. ;) 

li Châtelet. 

7 Ellezelles 

8 Fleurus. 

9 Jumet. 

10 Leuze. 
. 1 

L'ouvei turc se fera prochainement, 

tl 1 Pecq. 

12 1 Quiévrain • 1 L'ouverture se fera prochainement 

13 1 Seraing. 

14 Verviers. 

15 Walcourt. 
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Liste des écoles moyennes communales qui ont été transformées en écoles 
moyennes de l'État. 

2° Écoles moyennes de filles. 

d'ordre. 

NOMS 

I> ES LO C A L l T t S. 
Observations, 

i Malines. 

2 Bruxelles. 

5 Ixelles. 

4 Laeken. 

5 Louvain. 

6 Molenbeek-St-Jean. 

7 Schaerbeek. 

8 Wavre. 

9 Lokeren. 

iO Ath. 

H Charleroi. 

12 Jumet. 

Hi Mons. 

i4 Pecq. 

H> Tournai. 

16 Huy. 

17 Seraing. 

18 Verviers. 

19 Arlon. 

20 Andenne. 

21 Dinant. 

22 Namur. 
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Liste des écoles moyennes de l'État nouvellement él·igées en ve1'tu 
de l/orticle 1" de la loi du 15 jidn 1881. 

1 ° Écolos moyennes de g~rçons. 

d'ordre, 

NOMS 

DES LOCALI'fiS, 
Observations. 

·l 

2 

5 

4 

7 

8 

9 

10 

H 

12 

13 

14 

·HJ 

16 

i7 

18 

19 

20 

A. Ecoles organisées oit en voie d'o<t·ganisal'ion. 

Courtrai. 

Ninove L'école libre a fait connaitre qu'elle cesserait d'exister lors 
de 1'011ve1·l11re de l'école moJenne Je l'État. 

Audenarde 

Teunoude 

Flobecq. 

Brée. 

Hasselt. 

. . . ! 
1 

Pa1· suite de l'organisation d'uue école moyenne de l'Ëtat 
en ces localités, l'école moyenne libre qui y était établie 
a cessé d'exister, 

B. Écoles qui seront organisées ultérieu'i'ement. 

Heyst-op-den-Berg. 

Court-St-Étienne. 

Genappe. 

Léau. 

Molenbeek-St-Jcan. 

Perwez le-Marché. 

Vilvorde. 

Blankenberghc. 

Dixmude. 

Menin. 

Mouscron. 

Thourout. 

Roulers. 
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d'ordre. 

l'10JI.S 

D E S L O C A L I T 1~ S. 
Observations. 

2-l St.Nicolas. 

2~ Solzaete. 

25 Dour. 

24 [' t . l'É ' <on aine- svequc. 

2u Lessines. .) 

26 Quevnucomps. 

27 1 Glons. 

28 1 Hamoir. 

29 Hannut, 

50 Hers lai. 

51 Landen. 

52 Ouffet. 

55 Looz-Ia-Ville. 

54 l\'Jechelen s/ Meuse. 

5~ 1 Bastogne. 

36 Etalle. 

57 Florenville. 

58 Houffalize. 

59 .Martelange. 

40 1 Messancy. 

41 1 Beauraing. 

42 1 Ciney. 

45 1 Florennes. 
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Liste des écoles moyennes de l'État nouvellement érigées en vertu 
de l'article 1" de la loi du 1J juin 1881. 

2° Écoles moyennes de filles. 

d'ordre. 

NOMS 

DES LO CA LITÉ S. 
Observations. 

A. Écoles organisées on en voie d'or-ganisation. 

f Boom. 
2 Lierre, 
5 Bruges 
4 Alost . 
0 Binche. 
6 Pemwelz. 
7 Hasselt. 

L'école moyenne libre qui était établie dans ces localités 
a cessé d'exister- lo:rs de l'ouverture de l'école moyenne 
de l'Etat. 

8 
9 

{0 
H 
12 
15 
14 
1a 
16 
f7 
18 
f9 
20 
2{ 
22 
~5 
24 
2~ 

B. B'coles qui seront organisées ultérieurement, 

Diest. 
Tirlemont. 
Vilvorde. 
Messine. 
Nieuport. 
Beaumont. 
Braine-Ie-Com te. 
Flobecq. 
Houdeng-Goegnies. 
La Louvière. 
Soignies. 
Dison. 
Spa. 
Waremme. 
Maeseyck. 
Marche. 
Virton. 
Couvin. 
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ANNEXE N" 4. 

QUESTION. 

Indiquer ln somme nttribuée i1 !'Athénée 
roynl de Bruxelles sur le crédit de 86,000 francs 
porté ou Budgét de i 88 l pour permettre au 
Gouvernement de formel' ou de compléter les 
collections classiques de ses établissements <l'en­ 
saignements moyen; donner le relevé des acqui­ 
sitions auxquelles cette somme a été employée? 

RÉPONSE. 

La somme de 86,000 francs représente un 
premier crédit qui devra être reproduit aux 
Budgets des années suivantes jusqu'à ce que 
les collections de tous les établissements de 
l'Étnt soient complètes. 
li y avait en 1881 soixante-deux établisse­ 

ments à pourvoir des objets nécessaires, savoir: 
dix Athénées, deux sections normales moyennes 
du degré inférieur et cinquante écoles moyennes 
de garçons. 

Le crédit, s'il avait dû être réparti également 
entre ces diverses institutions, n'aurait permis 
d'attribuer à chacune d'elles qu'une somme 
d'un peu moins de quatorze cents francs. Dons 
le cas où l'on aurait voulu donner à chaque 
athénée une part double de celle qu'on aurait 
attribuée aux sections et écoles du degré infé­ 
rieur, les Athénées auraient reçu ensemble 
24,000 francs environ, qui, répartis également, 
auraient assuré 2,400 francs à chacun d'eux; 
les sections et écoles du degré inférieur auraient 
reçu ensemble 6:.!,000 francs, donnant par répnr­ 
tition égale un peu moins de douze cents francs 
à chacune <l'cllc,;. 

Mais la répartition égale n'aurait pas été 
juste; il faut proportionner la part de chaque 
établissement .'1 ses besoins. Il convient à cet 
égard de rappeler que le cabinet de physique 
de l'Athénée royal de Bruxelles était l'un des 
mieux fournis; que dès lors les acqursinons 
destinées à ce cabinet devaient être moins 
nombreuses que dans d'autres institutions 
presque entièrement dépourvues d'un matériel 
scolaire de ce genre. Cependant d'un autre côté 
il importe de se souvenir que l'Athénéc de 
Bruxelles est le plus important du pays, cc qui 
autorise à lui accorder une certaine faveur, 
qu'il faut toutefois restreindre dans des bornes 
raisonnables. 

Ces considérables expliquent le chiffre rela­ 
tivement élevé du relevé ci-joint, d'après lequel 
les sommes allouées à l'Athénée royal de 
Bruxelles, en y comprenant celles qui lui sont 
réservées et n'ont pu être dépensées jusqu'ici, 
formeront un total de 5,!S79 francs. 

!5 
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Objet3 classiques clestinés à l' Athénée royal 
de Brucelles, 

(1• Commande sur le Budget de 1881.) 

A. Pour i'enseiqnemen: du 
dessin: 

Collection de modèles de des- 
sins, fourme par 1\1. Stroesscr, fr. H9 • 

Il. Pour l'ensei911en1e1it de la 
physique: 

Instruments d'arpentage 
Ludion. • . 
Flacon de densité. . • 
Balance de Nicholson. 
Cuvette à mercure profonde. 
Ma1•lcu1 d'eau . • • • 
Appareil pour Ia pression de 

bas en haut. . . 
Vases communiquants. 
Balance hydrostatique simple. 
Double cylindre poul' le prin- 

cipe d'Archimède • • • . • 
lUodèle de pompe aspirante et 

foulante • • 
Fontaine dans le vide. 
Tubes barométriques avec 

supports et large cuvette, 
Thermomètre de précision. 
Tiroir de machine à vapeur. 
Barre de fer doux. • 
Boussole d'inclinaison . • • 
Bâton de gomme laque 
Cylindre de cuivre avec man- 

che isolant • 
Tabouret isolant. 
Pile de Volta. , 

C. Pour l'enseignement âe« 
sciences commercîoles : 

Somme réservée pourlemusée 
d'échantillons de produits corn­ 
merçables, musée qui est en voie 
d'organisation et pour lequel 
nous avons dû attend!e que la 
ville de Bruxelles ait fourni les 
installations matérielles néces- 
saires • • • • , • . 

D. Pour l'ensei,qnemenl de 
l'histoire naturelle : 

Unecollection de Lépidoptères. 

2~0 ,. 

6 • 
5 ,. 
8 • 
5 " 

12 » 
15 • 

160 • 

16 • 

70 • 
21:i • 

40 ,, 
12 • 
24 • 
8 • 

60 • 
5 • 

5 • 
HS ,. 
25 ,. 

1,500 ,. 

1,200 • 

TOTAL • • • fr. 5,1579 • 


